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Le 23 mai deux mille vingt-trois, à 18 heures 30, les membres du Conseil 

communautaire, régulièrement convoqués le sept décembre deux mille vingt-

deux, se sont réunis, au complexe PALESTRA, sous la présidence de Monsieur 

Stéphane MARTINELLI, Président. 

 

Monsieur Frédéric ROUSSEL, 1er vice-président, prend place en qualité de 

secrétaire. 

 

Membres du Conseil d’Agglomération : 103 

Membres du Conseil d’Agglomération en exercice : 102 

 

PRÉSENTS : 63 

Stéphane MARTINELLI, Frédéric ROUSSEL, Anne-Marie NEDELEC, Jean-Marie 

WATREMETZ, Laurence MEUNIER, Christophe FISCHER, Michel MENET, Stéphan 

EMERAUX, Didier COGNON, Etienne MARASI, Michel ANDRE, Paul FOURNIE, Thierry 

ALONSO, Pascal BABLON, Pascal BABOUOT, Yves BERNARD, Stéphane BESSON, Nabil 

CHAOUI, Joël CLEMENT, Sylvain COLLOT, Thierry COLLOT, Sylvie CORDIER, 

Michel COURAGEOT, Lise COURTOIS, Pierre DELAITRE, Olivier DORE, Audrey 

DUHOUX, Sylvain DURAND, Pierre ETIENNE, Isabelle FENAUX-MILLOT, Hugues 

FISCHER, Michèle GIANINO, Jessica GOULIN, Gérard GROSLAMBERT, Magali GUENY, 

Christophe GUYOT, Marie-Noëlle HUBERT, Patrice HUMBLOT, Jean Marie JODER, 

Didier JOLLY, Dominique KINTZLER, Véronique KOLB, Jean-François LAMONTRE, 

Dominique LE GRAËT, Nadine MARIVET, Stéphane MAUJEAN, Cyril MOUSSU, 

Frédéric MUTZ, Céline OGER, Michel PAULIN, Catherine PAZDZIOR-VIGNERON, 

Laurent PELLOUARD, Pierre PENCEY, Michelle PETTINI, Patrick PRODHON, André-

Xavier RESLINGER, Sylvie ROUX, Catherine SFEIR-LAVIGNE, Marie-Christine 

SIMONNET, Anne STAFINIAK, Franck TROMPETTE, Guy URSCHEL, Patrick VIARD 

Jean-Louis BENOIT est représenté par Dominique KINTZLER, Thierry GASPAROVIC 

est représenté par Pierre PENCEY, Jean-Michel KONARSKI est représenté par 

Stéphane BESSON, Didier PRUDENT est représenté par Sylvain DURAND, Bernard 

VIALLETEL est représenté par Véronique KOLB 

 

EXCUSES : 26 

Patrice VOIRIN, Véronique NICKELS, Laurence AÏDAN, Philippe BERTRAND, 

Olivier BILLIARD, Damien BONHOMME, Khalid BOUSABATA, Céline BRASSEUR, 

Gilles CASSERT, Olivier CHANTIER, Karine COLOMBO, Dominique COMBRAY, 

Sylvain DEMAY, Stéphane FONTANESI, Claude GEORGES, Christine GUILLEMY, 

François GUYOT, Carine HURAUX, Isabelle LARDIN, Michèle LEMAIRE, Patrice 

LOGEROT, Marie-Christine MURGIDA, Sophie NOEL, Alexandre PERNET, Chantal 

VAUTHIERS, Vincent VIGNERON 

 

ABSENTS : 13 

Benjamin BIENFAIT, Fabien CONTAL, Jean-Paul DIEUDONNE, Michel DRIOUT, 

Hélène HALTZ, Christine HENRY, Arnaud LAMOTTE, Sandrine LEDOUX, Morgane 

LENGRAND, Daniel MICHEL, Nicolas PIERRE, Jean-Luc RAILLARD, Patrick TILLAND 

 

PROCURATIONS : 18 

Patrice VOIRIN à Stéphane MARTINELLI, Véronique NICKELS à Christophe 

FISCHER, Laurence AÏDAN à Thierry ALONSO, Olivier BILLIARD à Guy URSCHEL, 

Khalid BOUSABATA à Sylvie CORDIER, Céline BRASSEUR à Jessica GOULIN, Gilles 

CASSERT à Joël CLEMENT, Olivier CHANTIER à Patrick VIARD, Karine COLOMBO à 

Gérard GROSLAMBERT, Claude GEORGES à Paul FOURNIE, Christine GUILLEMY à 

Isabelle FENAUX-MILLOT, Carine HURAUX à Jean-François LAMONTRE, Michèle 

LEMAIRE à Catherine SFEIR-LAVIGNE, Patrice LOGEROT à Patrick PRODHON, 

Marie-Christine MURGIDA à Michelle PETTINI, Sophie NOEL à Pierre ETIENNE, 

Chantal VAUTHIERS à Hugues FISCHER, Vincent VIGNERON à Catherine PAZDZIOR-

VIGNERON.  
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Monsieur le Président ouvre la séance. 

 

M. le Président : 

« Mes chers collègues, je vous propose de vous asseoir, que l’on ne prenne 

pas de retard. S’il vous plaît, si vous voulez bien vous asseoir. Donc on 

doit désigner un secrétaire de séance. Je vous propose la candidature de 

Frédéric Roussel. Je ne sais pas s’il y a d’autres candidats. Je vois le 

maire de Riaucourt qui souhaite être secrétaire de séance peut-être ? Non, 
c’est ça. Ah pardon. Donc je vous propose de nous prononcer. Y a-t-il des 

oppositions ? Des abstentions ? Donc Frédéric sera notre secrétaire de séance 
et je lui donne sans tarder la parole pour l’appel. » 

 

Appel nominal des membres du Conseil 

 

M. Frédéric ROUSSEL 

« Bonsoir à tous. » 

 

M. le Président :  

« À noter, je ne sais pas s’il a eu le temps de signer, que Dominique 

COMBRAY nous a rejoints depuis l’appel. D’accord. On note Pierre PENCEY qui 

représente la commune d’Oudincourt et notre ami Thierry GASPAROVIC.  

Mesdames, Messieurs, chers collègues, nous nous retrouvons pour ce Conseil 

d’Agglomération, cette fois-ci à Palestra, avec un ordre du jour qui 

pourrait vous paraître assez court. Onze rapports seront en effet soumis à 

votre approbation, avec notamment le débat portant sur le projet 

d’aménagement et de développement durable du plan d’urbanisme intercommunal 

valant, je le rappelle, programme local de l’habitat ainsi que le rapport 

social unique. Nous aurons en préambule la présentation des actions du 

Centre Intercommunal d’action sociale. Mais j’y reviendrai dans quelques 

instants. Il m’est difficile d’attaquer cette séance du Conseil 

d’Agglomération sans faire référence à l’article publié jeudi 17 mai dans 

la presse locale, en faisant même la Une. Je me permets d’en rappeler le 

titre à l’ensemble des élus de l’assemblée « Accessibilité Palestra dans le 

rouge ». Et ce soir, ce n’est pas Palestra qui est dans le rouge, mais le 

Président de la Communauté d’Agglomération qui est rouge de colère ou vert 

de rage selon votre choix. J’ai un grand respect pour le travail de la 

presse, mais je ne peux pas accepter sur la forme d’abord cette méthode, 

qui consiste à ne fonder un article que sur les dires d’une seule personne, 

sans que ne puisse être donnée la possibilité à la partie incriminée de 

s’exprimer. Sur le fond, cet article est une offense au travail effectué 

par les élus Christine GUILLEMY, Pascal BABOUOT, Jean-Marie WATREMETZ et 

bien d’autres. Une offense à l’ensemble de nos agents mobilisés sur le 

sujet, une offense à notre maître d’œuvre, le cabinet CHABANE, qui a conçu 

et construit Palestra, ce travail collectif ayant été réalisé, je le 

rappelle, sous contrôle des services de l’État. C’est inacceptable. Chacun 

a pu lire notre droit de réponse et je n’y reviendrai pas, mais je veux 

ajouter, à ceux qui nous accusent de ne faire que de la communication sur 

ce projet d’accueillir une délégation aux Jeux olympiques et paralympiques 

de Paris, que là aussi c’est offensant. Offensant pour Stéphan Émeraux, 

notre collègue vice-président en charge des sports, pour l’équipe des 

sports qu’il accompagne et avec eux, pour tous ceux qui s’investissent sur 

ce projet. Nous œuvrons dans le cadre de la labellisation Terre de jeux 
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pour promouvoir sport et handicap auprès des jeunes et des moins jeunes, et 

cela depuis des mois. Et nous avons la volonté d’accueillir sur notre 

territoire une délégation olympique ou paralympique. C’est un challenge 

difficile, car nos  concurrents sont Montpellier, Metz, Clermont-Ferrand, 

Reims, Saint-Quentin en Yvelines et bien d’autres aux moyens 

supplémentaires aux nôtres. Je n’avais pas encore 18 ans et je me rappelle 

de la ferveur que fut l’accueil de l’équipe de la Jamaïque à Arc en Barrois 

en Haute-Marne, lors du Mondial en France. On le doit en grande partie à 

Elisabeth ALLAIRE et nous lui en sommes reconnaissants. Merci à Madame la 

Préfète ALLAIRE. C’est cette atmosphère que nous voulons retrouver. Et j’ai 

bien compris la semaine dernière que, contrairement aux autres territoires 

que j’ai pu citer, nous n’aurions pas, nous, l’ensemble des acteurs du 

territoire, pour nous soutenir dans ce projet et qu’à contrario, certains 

s’attellent volontairement ou non à ce que nous ne réussissions pas. Sur ce 

point, la colère laisse la place à la déception. Et avant de continuer mon 

propos, je propose à Pascal peut-être de prendre la parole. » 

 

M. Pascal BABOUOT :  

« Merci. Merci Stéphane. Je rejoins ton indignation, je m’en suis inquiété 

dès le matin à la lecture de la presse. Dire qu’on n’a rien fait, qu’on a 

été alertés depuis le début sur des structures non conformes, bien 

évidemment, cela dépasse l’entendement parce que, comme tu l’as rappelé, 

nous nous sommes appuyés quand même avec un avis plus que pertinent d’un 

cabinet reconnu mondialement qui s’appelle Cabinet CHABANE. On n’imagine 

pas avoir investi 31,5 millions d’euros en traitant par-dessus la jambe la 

possibilité d’accueillir des personnes à mobilité réduite. Ici, il suffit 

de regarder comment cela se passe. Je précise juste trois points qui sont 

pour moi essentiels. Les accès sont garantis à tous les niveaux par les 

ascenseurs. Je dis bien à tous les niveaux, tous les bars également, les 

loges également. Bien sûr, on ne peut pas aller devant les loges, mais on 

va dans les loges, on a les places réservées sous vos yeux ici, au niveau -

1. La rampe qui est incriminée n’a jamais été prévue pour accueillir du 

public à mobilité réduite. Elle était faite pour les scolaire. Les 

personnes qui sont handicapées prennent les ascenseurs bien évidemment. 

Donc c’est un non-sujet. Des ascenseurs, on ne peut pas en mettre non plus 

tous les dix mètres parce que bien évidemment, à quelques endroits, c’est 

plus compliqué, comme dans les tribunes Est en particulier. De dire aussi 

que les gradins sont mis sur des pentes peu acceptables, mais une salle de 

spectacle, une salle de sport est construite sur le même schéma depuis la 

Rome Antique. Et pourtant voilà, on adapte et toutes les procédures ont été 

respectées. Les règles ont été respectées. Sur le parking aussi, j’ai vu 

qu’il y avait eu une attaque sur le parking. Les 2 % de places sont devant 

vous, vous pouvez les compter en sortant, il y en a bien dix. Enfin, je ne 

comprends absolument pas et je suis très étonné et en colère aussi de voir 

un article à charge qui est présenté par une personne qui est respectable, 

qui représente les Paralysés de France, une association. Mais ce n’est pas 

servir cette population que de nous stigmatiser en disant qu’on n’a pas 

fait le job. Je trouve cela scandaleux parce que franchement, on a vraiment 

tenu compte de tout ce qui était réglementaire, sinon jamais nous n’aurions 

pu encore une fois, ouvrir cet espace particulier. » 

 

M. le Président :   

« Merci Pascal. Pour continuer, quelques mots du CIAS, notre collègue 

Patrice VOIRIN, que je tiens une nouvelle fois à remercier pour l’important 

travail qu’il réalise, nous détaillera dans quelques instants les actions 

du CIAS, bras armé de notre Agglomération en matière sociale. Je l’avais 

annoncé lors d’un des derniers Conseils communautaires. Le CIAS, c’est le 

portage de repas, la gestion des résidences autonomes Jacques WEIL et la 

MARPA de Froncles, l’insertion par l’activité économique, la petite enfance 

avec l’accueil en micro crèche et dans nos Relais Petite Enfance (RPE). 

C’est aussi un service de solidarité qui me tient à cœur. La subvention 
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d’équilibre de 900 000 € que nous versons au CIAS reflète d’ailleurs les 
engagements importants de la Communauté d’Agglomération et je veux saluer 

le dévouement de nos agents, de tous les agents du CIAS au service de 

l’action sociale visant à garantir notre cohésion sociale. Cohésion sociale 

et vivre ensemble ne sont pas de vains concepts. Ils fixent également 

établir un futur cadre de vie de qualité à nos habitants, sur lequel nous 

devons nous positionner au travers du débat sur le PADD. Certes, le dossier 

en question est toujours autant impacté dans son calendrier par les 

incertitudes liées à la Loi Climat et résilience et sa déclinaison 

régionale au travers de la révision du SRADDET de la région Grand Est. Pour 

autant, je sais pouvoir compter sur l’engagement de Frédéric ROUSSEL et son 

sens du pragmatisme, pour tracer le sillon de nos grandes orientations 

d’aménagement du territoire à venir en fixant nos priorités, le tout ayant 

été réalisé dans une large concertation du territoire. Las d’attendre 

l’État, nous avons fait notre choix. Nous suivrons les orientations du 

Schéma de cohérence territoriale du SCOT du Pays de Chaumont. Cela nous 

amènera-t-il dans plusieurs mois à avoir un deuxième débat du PADD ? C’est 
possible et nous l’assumerons. Mais je le dis devant vous en termes de 

consommation foncière et l’artificialisation des sols, nous respecterons la 

loi, toute la loi et rien que la loi. À bon entendeur, salut !  
Puisque j’évoque la cohésion sociale de notre territoire, permettez-moi de 

rebondir sur l’annonce du projet de santé effectué le 15 mai dernier par 

madame la directrice de l’ARS Grand Est. Ainsi, Chaumont conserve son 

statut d’établissement de référence nationale quand Langres conserve un 

hôpital de proximité, où l’on trouvera notamment, outre un service de 

médecine et d’autres services, des urgences et un service SMUR H24 7/7. En 

ce qui concerne Bourbonne les Bains, la spécificité de rééducation 

fonctionnelle est confortée. Les décisions sont actées. Le calendrier est 

connu. Il nous faut aujourd’hui regarder droit devant. Je me réjouis de ces 

annonces et je veux remercier le Président du Conseil départemental, 

Nicolas LACROIX, pour son implication dans ce dossier, ainsi que Franck 

LEROY pour la Région Grand Est. J’y associe évidemment les maires de 

Chaumont, Langres et Bourbonne les Bains, mais aussi notre collègue Patrice 

VOIRIN, avec qui nous nous sommes investis sur ce dossier, notamment au 

sein du Pays de Chaumont. Ce projet hôpital contribuera évidemment à 

l’attractivité du territoire et je voudrais avoir une pensée en ce moment 

pour les familles et pour les victimes de l’agression au CHU de Reims, dont 

vous savez qu’une des infirmières est décédée dans la journée.  

S’agissant d’attractivité, je me permets de rappeler les propos que je 

tenais en début d’année, notamment en vue de conforter nos positions 

industrielles dans le cadre du plan France 2030. Sa déclinaison aux 

territoires d’industrie Chaumont Langres, portée par les élus de 

l’agglomération, notamment notre Vice-Président Christophe FISCHER, et du 

Grand Langres, permet de bénéficier d’une enveloppe de 2 millions d’euros 

au bénéfice des acteurs industriels éligibles au dispositif Rebond 

industriel. À cet effet, sur invitation du Président de la République, j’ai 

assisté le 11 mai dernier à la présentation de la stratégie de 

réindustrialisation de notre pays au Palais de l’Élysée dans le cadre des 

149 territoires d’industrie, qui permettront d’appuyer les projets de 

réindustrialisation à fort impact territorial. C’est une nouvelle preuve 

que notre territoire est inscrit dans cette dynamique.  

Un dernier mot au sujet de l’attractivité. Le 61ᵉ régiment d’artillerie 

organisera les 10 et 11 juin prochains des rencontres autour du drone. 

L’occasion de saluer le tout nouveau drone Patroller des Diables Noirs lors 

de la visite du Ministre des Armées, Sébastien LECORNU, le 4 mai dernier. À 

cet effet, j’ai souhaité vous proposer ce soir que la Communauté 

d’Agglomération de Chaumont s’engage à apporter une contribution financière 

de 15 000 € au financement de ces rencontres, rappeler le partenariat 

stratégique qui lie notre territoire à la défense nationale et par ailleurs 

la place éminente qu’occupe le 61ᵉ RA au sein de l’Agglomération de 

Chaumont. Sur ce sujet, je voudrais ajouter que j’étais il y a quelques 
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semaines avec Paul FOURNIE au régiment pour rencontrer le colonel MOULIER, 

Chef de corps du 61ᵉ régiment d’artillerie. Nous avions plusieurs sujets à 

l’ordre du jour et le dernier était le salon du drone. Ma réponse, je parle 

sous le contrôle de Paul, a été sans équivoque « oui, nous vous 

accompagnerons ». Pourquoi ? Simplement parce que, en 2008, comme un certain 
nombre dans cette salle, j’étais déjà élu et j’étais déjà Vice-Président de 

l’Agglomération, et je me rappelle très bien cette période 2008-2014 et 

cette inquiétude immense qu’avait le territoire de voir le 61ᵉ régiment 

d’artillerie partir. Je veux redire qu’on doit l’arrivée du 61ᵉ à Jean-

Claude DANIEL sur le territoire et qu’on doit son maintien sur le 

territoire à Luc CHATEL qui, personnellement, auprès du Président de la 

République, a plaidé la cause du territoire et le régiment est resté.  

Et je me rappelle à l’époque avoir lu que Bruno SIDO disait « s’il faut 

qu’on paye la chaufferie, on payera la chaufferie ». La chaufferie, c’était 

quelques millions d’euros, c’est vous dire comment cela nous prenait aux 

tripes sur l’ensemble du territoire. Ce sera à vous de vous prononcer, 

évidemment, mais je n’aurais pas pu dire autre chose au colonel que l’on 

vous accompagnera. On l’a fait il y a quelques années déjà. Le Chef de 

corps était le Colonel JOUVE, mais je suis en train de chercher, Pascal 

aide-moi, je ne sais plus l’année 2015 2014, quelque chose comme cela, 

voilà. Et je pense qu’il faut savoir répondre à cette sollicitation et 

j’espère que ce sera une fort belle réussite pour le régiment et une fort 

belle réussite pour le territoire.  

Paul vous présentera le dossier tout à l’heure. Je ne vais pas être très 

long ce soir. Vous le voyez, l’actualité est riche et les perspectives ne 

manquent pas. Pour autant, l’action publique de la collectivité ne pourrait 

s’effectuer sans nos agents. Je veux ici les en remercier tous tout comme 

je souhaite remercier Jean-Marie WATREMETZ, qui depuis près de trois 

années, mais en réalité 25, supervise la gestion prévisionnelle de nos 

effectifs, les recrutements, les mobilités, l’égalité professionnelle entre 

les femmes et les hommes. C’est un travail de l’ombre, mais qui est 

essentiel. Il aura l’occasion de nous livrer en fin de séance le rapport 

social unique de la Communauté d’Agglomération. Je voulais te remercier 

devant tous nos collègues, Jean-Marie, pour toutes ces heures et toute 

cette énergie consacrée à la communauté.  

Et sans attendre, je vous propose de rentrer dans l’ordre du jour avec 

l’approbation du procès-verbal du Conseil communautaire du 17 janvier 2023 

dont vous avez été destinataires. Y a-t-il des remarques sur ce compte 

rendu ? Je n’en vois pas. Je vous propose de nous prononcer, y a-t-il des 

oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. Le rapport est adopté.  
Nous passons donc à la présentation des actions du Centre intercommunal 

d’action sociale par Patrice VOIRIN. Je crois que Audrey nous dira un mot 

du RPE également et de son actualité. Encore une fois, je voudrais 

remercier Patrice qui est Vice-Président du CIAS, mais qui en réalité est 

Vice-Président délégué et qui donc gère totalement la structure en 

autonomie, évidemment nous échangeons régulièrement, mais c’est bien lui 

qui est à la manœuvre et je veux le remercier. Et je te cède la parole, 

Patrice. » 

 

 

M. Patrice VOIRIN :  

« Merci Président. J’ai pensé que Jean-Yves, le Directeur, pouvait être à 

mes côtés et puis donc Audrey donc est là, Catherine est là et on pourra 

effectivement leur laisser la parole si elles ont des observations à 

formuler dans les sujets qui les intéressent particulièrement.  

Alors tout d’abord, des dates. Avant 2019, le CIAS ne gérait que la MARPA 

puisque c’était la Communauté de communes du Bassin de Bologne Vignory 

Froncles qui avait créé le CIAS et donc suite à la construction de la 

MARPA, il n’y avait que la gestion de cet établissement. La grande date 

c’est le 18 décembre 2018 avec une action sociale déclarée d’intérêt 
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communautaire par délibération du Conseil et le CIAS a alors été désigné 

comme outil de gestion à compter du 1er janvier 2019.  

Alors nous allons passer en revue les diverses actions sociales déclarées 

d’intérêt communautaire et gérées par le CIAS, en commençant tout d’abord 

par le portage de repas à domicile. Le portage de repas à domicile, vous le 

verrez sur la carte tout à l’heure, s’étend donc sur un large territoire et 

bénéficie de 5 tournées par jour et emploie 6 agents, ce qui représente, 

vous le voyez, presque 7 équivalents temps plein. Ce sont plus de 

42 000 repas livrés en 2022. Vous voyez des variations selon les années et 
on a eu aussi des variations notables lors de la période de la pandémie. Ce 

sont 172 bénéficiaires en 2022 et il y a une tarification sociale qui varie 

de 6,14 € à 11,63 €, en fonction bien sûr des revenus des personnes qui 

adhèrent. Les repas sont fabriqués par le Centre Hospitalier et le prix 

d’achat des repas est de 5,195 € avec un coût réel du service de 77 414 €. 
Alors on peut dire un mot sur l’évolution de ce service dans le sens où des 

textes viennent heurter un petit peu l’évolution dans le renouvellement du 

contrat qui nous lie actuellement avec le Centre Hospitalier, notamment la 

loi EGALIM et la loi AGEC. Pour faire simple, les contenants en plastique 

sont amenés à être fortement réduits et à disparaître. Vous doutez bien que 

le coût actuel risque d’être plus élevé lorsque le contrat va être 

renouvelé puisque la procédure vient d’être lancée pour effectivement 

choisir, enfin, retrouver un autre prestataire dans les mois qui vont 

suivre. Vous voyez sur cette carte le territoire concerné par le portage de 

repas à domicile avec les tournées sur Chaumont en bleu, en vert et en 

rouge, ensuite sur les territoires proches de Chaumont et puis on va sur le 

territoire proche de Nogent jusqu’à Poulangy et on va aussi sur le 

territoire aux alentours de Froncles, puisque le portage de repas, 

historiquement, était porté par le CCAS de la commune. 

Juste une petite précision sur Nogent, parce que l’on peut s’apercevoir, ou 

se dire, mais pourquoi il n’y a pas plus d’interventions sur Nogent, sur le 

secteur, sur l’ancienne Communauté de communes, en fait tout simplement 

parce que lorsque l’on a repris le dispositif en 2019, Nogent disposait et 

dispose toujours d’un fort maillage en termes de livraison, de portage de 

repas, maillage constitué de privés, d’associations, associations des 

berges de la Meuse. Je crois que c’est le nom exact. On a repris un petit 

peu l’existant et on intervient ponctuellement pour l’instant, sur Nogent. 

Il y a Poulangy, il y a aussi Vesaignes, il y a 2-3 communes pour 

l’instant, mais c’est ce qui explique un petit peu ce décalage. » 

 

M. le Président :  

« Pardon, juste préciser que sur le territoire nord-ouest, autour de 

Colombey les deux églises, c’est l’ADMR des Vals Boisés qui s’en occupe. 

 

M. Patrice VOIRIN :  

« Nous ne sommes effectivement pas les seuls à proposer des repas à 

domicile pour les personnes âgées, puisqu’il y a différentes organisations, 

différentes associations qui proposent ce service.  

Diapositive suivante, la Résidence Jacques WEIL, que vous connaissez tous, 

qui est donc une résidence autonomie non médicalisée, qui emploie 10 agents 

pour des équivalents temps plein aux alentours de 9,5. Nous avons 

actuellement 35 résidents sur 45 et 6 logements qui bénéficient au 

personnel du Centre Hospitalier, qui louent des logements principalement, 

donc des médecins ou aussi d’autres personnels médicaux. L’âge moyen est de 

87 ans et nous avons là aussi une tarification sociale en fonction des 

revenus. On vous a mis un exemple le F1Bis de 649 par mois à 1 000 € par 
mois pour 279 € de repas pour le midi, possibilité bien sûr d’allocations 

logement et un coût de service qui est de 153 843 €. Donc là aussi vous 
voyez des variations selon les années, puisque le taux de remplissage peut 

être différent d’année en année. Bon, pour la petite histoire, il y a un 

bail emphytéotique qui lie la Ville de Chaumont avec Chaumont Habitat. Donc 

là aussi l’historique est là. Et puis il y a des remboursements aussi par 
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le CIAS à Chaumont habitat de prêts contractés. Donc voici pour la 

Résidence Jacques WEIL, avec un élément quand même important dans le sens 

où on a embauché il y a peu de temps une infirmière. Donc nous ne sommes 

pas médicalisés, mais nous avons une infirmière qui est là pour apporter 

beaucoup de suivi dans les diverses thérapeutiques et beaucoup 

d’explications et nous avons aussi un chariot de téléconsultation, de 

télémédecine qui nous permet effectivement aussi, là, de faire face, en cas 

de non-réponse de professionnels de santé. Un plus qui a permis aussi 

d’être plus attractifs pour pouvoir accueillir un nombre supplémentaire de 

résidents.  

La résidence Les Lilas (MARPA) est une résidence autonomie non médicalisée. 

Vous savez que MARPA est un label MSA, donc nous employons 10 agents, 

8,2 équivalents temps plein, actuellement, un taux de 96 % d’occupation, 

soit 23 résidents. Là aussi, un taux d’occupation qui va certainement être 

de 100 %, qui est parfois de 100 % avec des listes d’attente et bien sûr 

des logements qui peuvent accueillir des couples. La tarification est 

unique en fonction des prestations de 1 560 € en pension complète, coût réel 

du service 56 700 €. Donc là aussi, il y a des variations selon le taux de 
remplissage et il y a aussi bien sûr des prêts qui sont imputés sur le 

budget principal du CIAS, puisque nous avons un budget principal et un 

budget annexe par service. Donc le budget principal alimente les budgets 

annexes et le budget principal du CIAS bénéficie de l’alimentation de 

subventions de la part de l’Agglomération. » 

 

M. le Président :  

« Tu voulais nous dire un mot, Catherine ? » 
 

Mme Catherine PAZDZIOR-VIGNERON :  

« Oui deux mots simplement pour dire qu’on a quand même deux établissements 

magnifiques. Ce qui serait bien, c’est que toutes les personnes de 

l’Agglomération et des communes alentour, fassent la promotion de ces deux 

établissements parce qu’à Chaumont, les résidences Jacques WEIL vous voyez 

que ce n’est pas complet. Et c’est quand même dommage de savoir qu’il y a 

des gens qui sont isolés, qui sont dans la misère alors qu’il y a de la 

place à la Résidence Jacques WEIL et où les tarifs, comme vous avez pu le 

voir, sont quand même très, très corrects. » 

 

M. le Président :  

« Merci Catherine. » 

 

M. Patrice VOIRIN :  

« Le service suivant concerne l’insertion par l’activité économique et donc 

c’est le chantier d’insertion. Vous savez que c’est une structure 

d’insertion par l’activité économique qui avait donc été créée par la 

Communauté de communes du Bassin de Bologne, Vignory Froncles, et qui a 

donc été reprise par le CIAS. Il y a 8 salariés 26 h par semaine avec des 

contrats maximums de 2 ans, un encadrant technique à 80 % et une 

accompagnatrice socioprofessionnelle. Au départ, ce chantier d’insertion 

était surtout orienté sur des travaux au château de Vignory, où étaient 

enseignés la taille des pierres, le tri, les différents types de mortier et 

d’autres tâches, bien sûr. Et puis on a pu le compléter par des 

aménagements d’espaces verts avec la rénovation du petit patrimoine, avec 

des fonctions qui ont été étendues à l’ensemble du territoire de notre 

Agglomération sur demande bien sûr des élus. Le coût réel du service est de 

22 000 €. Là aussi nous avons des subventions et le budget varie selon les 
années, selon la date de versement des subventions. Sachez que 

l’Association DEFIS, qui est aussi une association orientée sur 

l’insertion, intervient sur l’ancienne Communauté de communes du Bassin 

Nogentais avec un coût aux alentours de 51 000 €, qui est donc financé par 
le CIAS et on vous en parlera tout à l’heure dans les orientations ainsi 

que ce qui est en discussion actuellement sur l’évolution du chantier 
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d’insertion avec, vous le savez, dans ce domaine, des personnes qui 

arrivent dans des situations très précaires et qui bénéficient d’une aide, 

que ce soit pour les inscriptions à la Sécurité Sociale, pour revoir les 

dents, pour revoir les lunettes, les vaccins, etc., apprendre à travailler, 

apprendre à s’organiser et à les remettre effectivement dans la société.  

La petite enfance, gérée aussi par le CIAS, compte 5 microcrèches, 2 relais 

petite enfance, cinq microcrèches sur le territoire dont quatre en DSP, 2 à 

Nogent, une à Villiers le Sec, à Froncles et une en gestion directe à 

Soncourt, deux Relais petite enfance Nogent en DSP, Villiers le Sec en 

gestion directe avec un coût réel des DSP de 95 973 €. Actuellement, donc 
renouvellement de la DSP sur Froncles. Et là si tu veux bien, je peux te 

laisser la parole parce que tu as largement travaillé sur ce dossier 

Audrey. 

 

Mme Audrey DUHOUX :  

« Oui, merci. Donc effectivement, on est en train de renouveler la DSP, 

donc de Froncles. Ce que je tenais à dire aussi, c’était par rapport au 

RPE, parce qu’au RPE de Villiers-le-Sec, on a réussi à recruter une 

éducatrice jeunes enfants qui va pouvoir compléter en fait le secteur, 

notamment sur Froncles, Bologne et Colombey. Elle va arriver début juin. 

C’est un service en plus que va proposer le CIAS. Et pour Froncles par 

rapport à la DSP, là c’était donc l’ADMR qui offrait le service et un très 

bon service. Après effectivement on parle beaucoup des coûts qui augmentent 

et par rapport à cette DSP, on va être aussi face à des dépenses 

supplémentaires, car au niveau de l’ADMR, ils sont impactés par 

l’avenant 43, donc qui oblige en fait les structures à augmenter 

significativement les salaires et on a parfois des salaires qui augmentent 

de 400 € net. En fait, d’un mois à l’autre c’est 400 € net. Donc forcément, 

et en travaillant avec des associations où il n’y a pas de recettes 

supplémentaires possibles, c’est un petit peu compliqué. Voilà. »  

 

M. Patrice VOIRIN :  

« Merci Audrey. Alors le CIAS, c’est un Conseil d’Administration, composé 

d’élus, de représentants de la société civile, de représentants des 

associations, donc 6 réunions environ dans l’année 33 élus, 2 commissions 

thématiques, commission petite enfance, chantiers d’insertion, la 

commission personnes âgées, portage de repas à domicile. Et puis, bien sûr, 

c’est un service de ressources humaines. Vous avez le nombre de fiches de 

paie qui avoisine les 500, les contrats de travail, la gestion des arrêts 

maladie. Cela représente presque deux équivalents temps plein.  

Vous avez ensuite l’organigramme du CIAS avec le Président, le Vice-

Président, le directeur, les différents chefs de service sachant que vous 

avez sur le côté des personnes qui sont titulaires du CIAS, des 

contractuels du CIAS, des agents de droit privé du CIAS, des mises à 

disposition de l’Agglomération et puis des mises à disposition de la 

Commune de Froncles. Vous voyez qu’au total, nous avons 52 agents, plus des 

remplaçants occasionnels et nous avons aussi des activités accessoires, 

dont deux astreintes, ce qui représente plus de plus de 41 équivalents 

temps plein pour le CIAS. » 

 

 

M. Jean-Yves BRUGNON 

« Juste pour expliquer le petit jeu de couleur. En vert, cela concerne tout 

ce qui est personnes âgées. Je ne sais pas si vous voyez très bien. En 

gris, c’est donc tout ce qui est insertion par l’activité économique et en 

jaune tout ce qui a trait à la petite enfance. Et puis en bleu tout ce qui 

est administratif. Les cases orange, ce sont des activités accessoires. » 

 

 

M. Patrice VOIRIN :  
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« Nous vous le disions, les DSP sont renouvelées évidemment avec, vous vous 

en doutez, des augmentations significatives, rien ne diminue. Les fluides, 

bien sûr, comme dans tous les services, augmentent, notamment aux 

résidences Jacques WEIL. L’augmentation aussi due aux charges de personnel, 

vous avez tous en mémoire l’augmentation du point d’indice des 

fonctionnaires, du salaire minimum, des indemnités de fin de contrat. 

Lorsqu’on a effectivement un turn-over important dans le personnel, il y a 

des indemnités.  

On vous rappelle la subvention d’équilibre de l’Agglomération qui vous a 

été dite tout à l’heure par le Président, qui est de 900 000 € en 2023.  
Les perspectives, Audrey vous en a parlé, c’est le recrutement d’une 

éducatrice de jeunes enfants pour le Relais Petite Enfance de Villiers, 

poste financé à 75 % par la CAF avec des délocalisations sur Froncles, 

Bologne et Colombey, c’est le renouvellement de la DSP de la micro crèche 

de Froncles qui est en cours. C’est aussi, je vous en parlais tout à 

l’heure, le renouvellement du marché du portage de repas à domicile qui est 

en cours. Et puis des réflexions sont en cours aussi sur les modalités de 

fonctionnement du chantier d’insertion du CIAS. Jusqu’à présent, lorsque le 

Maire faisait appel aux services du chantier d’insertion, n’étaient 

facturés que les matériaux, le sable, le ciment, les ferrailles, etc. Donc 

se pose la question d’avoir une tarification sur le même principe que ce 

qui se fait avec DEFIS sur le secteur de Nogent où 17 communes bénéficient 

de ce service pour environ 52 000 € dont je vous en parlais tout à l’heure. 
Et donc là aussi, le tarif horaire de DEFIS évolue à la hausse et donc là, 

il a été proposé là aussi avec une large explication aux maires concernés, 

que la différence soit prise en charge par les communes. Donc voici résumé 

l’ensemble des perspectives. 

 

Je voulais encore remercier toutes les équipes, tous mes collègues, 

Monsieur le Directeur, l’ensemble de tous les services administratifs 

sachant que le CIAS intervient et peut se déployer sur des situations 

d’urgence et inédites qui peuvent arriver d’un jour à l’autre. On l’a vu 

avec l’arrivée des Ukrainiens et cette réaction immédiate du CIAS bien sûr 

avec l’aval et le soutien du Président et de l’ensemble des élus où l’on a 

pu faire intervenir les services administratifs, le chantier d’insertion, 

le portage de repas à domicile et toutes les équipes pour accueillir des 

réfugiés en urgence. Et peut-être que le CIAS pourra intervenir dans 

d’autres situations que l’on espère le moins fréquentes possible. Voilà 

donc j’en ai terminé pour cette présentation. Merci. Si vous avez des 

questions, on est à votre disposition. » 

 

M. le Président :  

« Merci Patrice pour cette présentation. Je remercie également Audrey et 

Catherine pour leur intervention. Il me semblait important que l’on puisse 

collectivement se rappeler quelles sont nos interventions, une fois encore 

je le dis à travers notre bras armé qu’est le CIAS. Je ferai trois 

remarques, pour terminer. Effectivement sur le chantier d’insertion, mais 

d’une façon plus large d’ailleurs, y compris sur les brigades, j’ai demandé 

à Didier COGNON et à Guy URSCHEL de travailler sur ces sujets, ce qu’ils 

font. Il y a déjà des propositions qui sont faites et je les en remercie.  

Vous dire également, et sans viser personne ni stigmatiser personne, j’ai 

demandé au service d’une façon générale, de regarder quelle était la 

présence de nos différents représentants dans les différents organismes et 

là où elle n’est pas suffisante, elle pose des problèmes de quorum et donc 

nous reviendrons vers ceux qui, et je ne leur jette pas la pierre, il y a 

peut-être des tas de raisons qui expliquent des absences, qui 

potentiellement ne peuvent pas se rendre disponibles pour leur demander de 

bien vouloir laisser leur place à un de nos collègues qui souhaiterait 

s’investir dans cette structure. Cela a été le cas récemment déjà et on va 

continuer à le faire et on va même l’étendre à l’ensemble de nos 

représentations dans les organismes divers auxquels nous sommes adhérents.  
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Et puis enfin, vous l’avez vu, une subvention d’équilibre de 900 000 €, mais 
en même temps, il faut être lucide des coûts qui, sur cette structure, 

augmentent parce qu’elle prend de plein fouet tout ce que nous connaissons 

maintenant depuis trois ans et singulièrement depuis le début de l’année 

dernière avec le conflit en Ukraine. Et il nous faudra regarder avec 

Patrice, avec Jean-Marie l’année prochaine, comment on adapte notre 

intervention pour que l’on puisse continuer à mener les services et à 

donner les services dans les bonnes conditions.  

Autrement dit, ce sera compliqué dans les années qui viennent de rester à 

900 000 €, mais il faudra néanmoins réussir à contenir en partie ces 

augmentations. C’est important si on ne veut pas être obligé à la fin de 

faire des coupes à la hache et de se dire on ne fait plus ci, on ne fait 

plus cela. Cela va nécessiter du CIAS évidemment, de l’inventivité et de 

notre côté des subsides supplémentaires pour la structure.  

Voilà ce que je voulais dire. Je ne sais pas si cela appelle des questions 

ou des remarques. Merci encore à Patrice, à ceux qui l’ont accompagné. 

Merci à Jean-Yves BRUGNON également d’être présent, que je propose de 

libérer. Je n’aime pas utiliser les gens quand on en a pas besoin. Je ne 

doute pas que vous auriez eu envie de rester. N’emmenez personne c’est tout 

ce que je vous demande. Voilà, donc on va rentrer dans le premier rapport 

qui est un rapport d’attribution de subventions qui va être présenté à deux 

voix. La première subvention sera présentée par Paul FOURNIE et concerne le 

61ᵉ RA, et la deuxième, qui concerne la Mission locale, sera présentée par 

Jean-Marie WATREMETZ. Tu as la parole Paul. » 

 

N° 2023/89 — Attribution de subventions 

 

M. Paul FOURNIE :  

« Merci Président. Je suppose qu’il s’agit de la subvention de 15 000 € pour 
le 61ᵉ régiment d’artillerie. Donc, juste pour ne pas répéter ce que le 

Président a dit concernant ces journées portes ouvertes qui vont se 

découper en gros en trois parties une partie jeunesse, loisirs avec des 

petits parcours d’obstacles, des démonstrations de matériel statique et 

dynamique pour tous les publics, un spectacle nocturne justement avec des 

drones, mais je vous laisse la surprise pour découvrir comment il sera 

constitué. C’est vrai qu’aujourd’hui on peut faire des choses assez 

spectaculaires le samedi soir à 22 h. Un salon du drone aussi, qui est 

principalement basé sur les industriels, sur les entreprises, tous les 

acteurs liés à l’évolution des drones en règle générale, que cela concerne 

de très grosses entreprises comme SAFRAN par exemple, ou des petites et 

moyennes entreprises. Et puis des journées de colloque avec trois colloques 

le 10 juin et trois autres interventions sur des thèmes liés aux drones, 

évidemment le 11 juin. Le tout étant de mettre en perspective la création 

de l’école du drone qui va être faite au régiment et puis les enjeux que le 

Président a pu rappeler. Je me contenterai effectivement de vous rappeler 

que même si c’est un régiment d’artillerie, évidemment, c’est le régiment 

du drone qui va accueillir un nouveau drone qui sera présenté justement ce 

jour-là, le drone Patroller, qui est spectaculaire. C’est un petit avion, 

il fait 18 mètres d’envergure. Je ne sais pas si vous imaginez, par rapport 

aux drones qu’on a pu connaître au régiment avant, dont certains se 

moquaient du bruit de moteur qui faisait un bruit de tondeuse à gazon. Là, 

je peux vous assurer qu’on est sur quelque chose de vraiment beaucoup plus 

spectaculaire. Donc voilà, on a différents enjeux autour de cette journée, 

pas seulement effectivement l’aspect festif. On a aussi un aspect 

développement industriel et je pense qu’effectivement l’Agglomération a 

toute sa place pour soutenir non seulement les familles qui constituent le 

régiment, mais aussi le développement économique qu’il peut incarner et 

qu’il peut permettre de développer sur le territoire. On a pu voir 

malheureusement dernièrement que le drone est un secteur en plein 

développement. Alors je vais dire malheureusement dans des conflits qu’on a 

pu voir en Ukraine ou entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, ou pour 
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heureusement des applications civiles un petit peu plus parlantes peut-

être, et un petit peu plus heureuses. Un secteur vraiment en énorme 

développement, donc à la fois d’un point de vue de l’école du drone, à la 

fois d’un point de vue des industries qu’on peut fédérer autour. Il faut 

considérer ce salon du drone, je pense, pas seulement comme un événement 

festif, mais aussi comme quelque chose de lié à l’attractivité et notamment 

au développement économique autour du secteur du drone. Voilà les raisons 

pour lesquelles il vous est demandé de soutenir cette manifestation par une 

subvention de 15 000 €, étant entendu que nous ne sommes pas le seul 

partenaire à financer puisque le Conseil départemental, la Région, la Ville 

de Chaumont, la commune aussi de Villers le Sec, Semoutiers ont été 

approchés. Nous ne sommes pas les seuls contributeurs qui ont été approchés 

par le régiment. » 

 

M. le Président :  

« Il s’agit bien de la commune de Villers le Sec et de la commune de 

Semoutiers et pas la commune de Villers le Sec, Semoutiers, pas encore en 

tout cas. Jean-Marie pour la deuxième partie. » 

 

M. Jean-Marie WATREMETZ : 

« Président Merci. Donc la deuxième partie, il s’agit d’une subvention que 

l’on a l’habitude de prendre chaque année en soutien au fonctionnement de 

la Mission locale, qui vient en soutien aux jeunes de 18-25 ans. Cette 

année, il vous est proposé d’accorder à la mission locale 75 477,60 €. Pour 
rappel, la subvention de 2022 était un petit peu inférieure, voilà la 

proposition. » 

 

M. le Président :  

« Merci. Alors qui était inférieure puisque les subventions des années 

précédentes étaient supérieures, mais que la Mission locale avait fait un 

effort particulier compte tenu de ce qu’étaient nos réalités budgétaires. 

Et donc on revient à ce qu’on a connu avant. Est-ce qu’il y a des questions 

sur ces subventions ? Oui. Jean-Marie JODER. » 
 

M. Jean-Marie JODER :  

« Je voulais revenir sur les 15 000 € pour les drones. Je trouve 

qu’effectivement le soutien économique, enfin le soutien qui peut être 

apporté est très intéressant, mais je voulais le mettre en parallèle avec 

les économies budgétaires qu’on demande à un certain nombre de services. Je 

connais pas mal de gens qui rament pour avoir quelques euros pour financer 

des activités pour les enfants par exemple, et qui trouvent que cela 

pourrait paraître bien élevé au regard des économies qu’on leur demande. » 

 

M. le Président :  

« Je trouve que l’exemple est mal pris. On a des tarifs de cantine scolaire 

qui commencent à 0,76 €, en dessous de 1 €. C’est cela notre premier tarif. 

On a des tarifs, notamment sur les clubs du Cavalier de la Rochotte où pour 

moins de 50 € par an vous pouvez mettre vos enfants tous les mercredis et 

toutes les vacances en centre de loisirs. On fait des efforts 

considérables. On a à peu près des quotients familiaux sur tous les tarifs. 

On l’a vu tout à l’heure sur les personnes âgées, on a des politiques 

sociales. Donc je trouve que l’exemple est mal choisi. Après, je ne vais 

pas reprendre ce que j’ai dit sur le régiment tout à l’heure, mais je ne 

suis pas le seul à déjà être élu à l’époque et on avait vraiment une 

trouille incroyable que 700 familles quittent le territoire. On avait eu la 

chance, avec la professionnalisation, de passer d’un régiment qui était le 

403ᵉ régiment d’artillerie, qui comptait à peu près 300 familles pour 

700 appelés, dont j’ai fait partie à une époque des appelés, et on passait 

à un régiment de 900 familles professionnelles. Je l’ai vécu dans mon 

village, on l’a vécu dans tous les villages, à 15, 20, 30 kilomètres. Quand 

on avait de l’immobilier disponible en location, en vente, on a vu arriver 
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des familles de militaires partout. Du jour au lendemain, j’ai vu quatre 

familles de militaires qui sont arrivées. Ce n’est pas rien. Et donc le 

fait que le régiment reste sur place, ça évitait que tous ces gens fassent 

le chemin inverse parce qu’ils suivent leur affectation. Vous savez comment 

cela se passe. Donc moi, je rejustifie ce choix. Je pense qu’il est 

essentiel et qu’on se doit de l’avoir. » 

 

M. Jean-Marie JODER :  

« Que ce choix soit important, oui, mais que les autres services soient au 

régime pain sec, c’est autre chose. Et le coût qui est demandé aux familles 

pour les participations à des activités, etc., qu’il soit effectivement lié 

à des quotients familiaux, très, très bien, mais c’est l’engagement de la 

collectivité qui est peut-être en deçà de ce qu’il pourrait être. » 

 

M. le Président :  

« Mais là, je m’inscris en faux total. Je m’inscris en faux. Je demande aux 

services d’ailleurs qu’ils aillent regarder autour de chez nous quelles 

sont les politiques qui sont pratiquées par les autres communautés ou les 

autres communes. Très sincèrement, on a une politique volontariste. Elle 

n’est pas d’aujourd’hui, ce n’est pas moi qui l’ai mise en place. On a une 

politique même, j’ose le dire, très volontariste et on l’assume. Mais on ne 

peut pas nous demander d’être plus volontaristes que plus volontaristes. Ce 

n’est pas possible. D’autres ? Oui, Paul si tu veux. » 
 

 

M. Paul FOURNIE : 

« Juste pour compléter, vous parlez de scolaire. Effectivement c’est 

700 hommes et femmes avec des familles. Je vous ai parlé de l’arrivée du 

drone Patroller. Alors, il faut savoir que ça fait une petite révolution 

sociologique dans le régiment puisqu’en gros, pour simplifier, cela veut 

dire qu’on va avoir beaucoup plus de sous-officiers et d’officiers que ce 

que l’on a eu par le passé. Ce qui veut dire des gens qui généralement 

peuvent davantage venir s’installer dans les communes avec une famille 

notamment. L’organisation des journées portes ouvertes, le régiment n’a pas 

un centime pour le faire puisque le ministère de la Défense ne dépense que, 

à juste titre d’ailleurs, pour l’armement et pour le cadre de vie des 

soldats. Il n’y a donc pas d’argent de côté. Le ministère de l’armée n’a 

pas une sorte d’énorme caisse dans laquelle il pourrait puiser pour 

organiser ce genre de choses. C’est-à-dire que ce genre d’événements, qui 

pour nous est stratégique, ne peut être organisé qu’avec l’aide des 

collectivités, des entreprises, bref de personnes tierces. C’est une 

dépense stratégique, ce sont 700 familles, 700 militaires. Et je voudrais 

rajouter que rien n’est jamais gagné c’est-à-dire qu’on a tous eu un gros 

soulagement. Moi mon plus gros soulagement, c’est quand j’ai vu la 

chaufferie être construite au régiment. Je me suis dit ça y est, ils ont 

investi des millions dans l’infrastructure, le régiment est sauvé. Il ne 

faut pas oublier que malheureusement, on a des régiments qui ont fermé 

après avoir été refaits à neuf. L’État en est capable. Donc en fait, rien 

n’est jamais gagné définitivement. Donc, si on peut un jour donner une 

subvention de 15 000 €, cela fait 10 ans que le régiment n’a rien demandé. 
On n’est quand même pas sur des sommes délirantes. Ce régiment ne réclame 

jamais rien. Ce sont des gars qui peuvent aller se faire tuer au Mali pour 

nous, qui rapportent des familles au territoire, alors 15 000 € tous les 
10 ans, franchement, je ne pense pas que ce soit scandaleux. » 

 

M. le Président :  

« Y a-t-il d’autres demandes de prise de parole ? Non ? Écoutez, je vous 

propose de nous prononcer. Y a-t-il des oppositions ? Une opposition. Des 

abstentions ? Pardon. Excusez-moi. Sur la délibération, je vais la scinder 
en deux. La première délibération qu’on va prendre, c’est sur l’aide au 

61ᵉ régiment d’artillerie. Donc là, j’imagine que personne n’a besoin de se 
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Crédit voté 15 000 € 100%

Déjà attribué 0%

Vote en cours 15 000 € 100%

Solde 0 € 0%

DENOMINATION ACTIONS
SUBVENTION 

2022

MONTANT DEMANDE 

2023

PROPOSITION 

DE VOTE 2023
Observations  

61ème Régiment 

d'Artillerie

Rencontres autour du 

drone    15 000,00 €  15 000,00 € 

Portes ouvertes 

les 10 et 11 juin 

2023

15 000 € maximum

TOTAL         -   €    15 000,00 €  15 000,00 € 

CABINET DE L'AGGLOMERATION

compte budgétaire: CABINET 65748

(subventions de fonctionnement)

déporter. Non ? Et donc je vous propose de nous prononcer sur ces 15 000 €. Y 

a-t-il des oppositions ? Une opposition. Des abstentions ? Une abstention. Je 

n’ai oublié personne ? Très bien, je vous remercie. Cette délibération sur 
cette subvention est donc adoptée et je vous passe la deuxième. Mais avant 

de la passer, je demande qui doit se déporter ? Didier COGNON, Patrick 

Viard, Sophie NOËL, Marie-Christine SIMONET, Guy URSCHEL, Joël CLEMENT.  

Très bien, et bien et puis moi-même apparemment. Vous noterez que je ne 

participe pas au vote. Donc je vous demande de vous prononcer. Y a-t-il des 

oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. »  
 

 

DÉLIBÉRATION 

 

Le 61e régiment d’artillerie ouvre ses portes les 10 et 11 juin 2023 et 

organise, au quartier général d’Aboville à Chaumont, les premières 

« Rencontres autour du drone ». 

 

Ces rencontres se présenteront sous la forme de démonstrations statiques et 

dynamiques, d’un salon du drone ouvert aux industriels, aux innovateurs et 

aux enseignants-chercheurs partenaires du régiment, et enfin d’un colloque 

sur les drones et le renseignement. 

 

Cet événement vise également le rayonnement de l’artillerie, du 

renseignement, de l’armée de Terre et des armées, ainsi que de la Haute-

Marne et de l’Agglomération de Chaumont. 

 

Le régiment prévoit ainsi l’accueil de plus de 10 000 visiteurs par jour. 
 

Afin d’apporter le soutien de l’Agglomération à ce projet de salon du 

drone, et compte tenu de l’importance du rayonnement du 61° RA pour notre 

territoire, il vous est proposé de délibérer sur une subvention de 

15 000 euros. 
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Crédit voté 75 500,00 € 100%

Déjà attribué 0%

Vote en cours 75 477,60 € 100%

Solde 22,40 € 0%

DENOMINATION DE 

L'ASSOCIATION
ACTIONS

SUBVENTION 

2022

Aides en nature 

2022

MONTANT DEMANDE 

2023

PROPOSITION DE 

VOTE 2023
Observations  

Mission Locale soutien aux jeunes 60 100,00 € 847,33 € 75 477,60 € 75 477,60 €

TOTAL 60 100,00 € 847,33 € 75 477,60 € 75 477,60 €

DIRECTION DES SOLIDARITES ET SERVICES A LA POPULATION

compte budgétaire: 65748 - "Solidarités et Services à la population"

(subventions de fonctionnement)

 

Vu l’avis de la commission « Finances, Administration générale et 

Contractualisation » en date du 03 mai 2023 ; 
 

Ci-après le tableau des élus ne prenant pas part au vote pour certaines 

subventions présentes dans ce document :  

 

 

Association Élu(s) 

Mission Locale Didier COGNON, Joël CLEMENT, 

Patrick VIARD, Marie-Christine 

SIMMONET, Stéphane MARTINELLI, 

Guy URSCHEL, Sophie NOËL 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide : 

 

– Pour la subvention relative au 61ème régiment d’Artillerie « Rencontres 

autour du drone », à raison de 79 voix POUR et 1 voix CONTRE (Jean-Marie 

JODER) ET 1 ABSTENTION (Lise COURTOIS) :  

- D’allouer la subvention présentée ci-dessus. 

 

– Pour la subvention relative à « la Mission Locale », à l’unanimité (à 

l’exception des non-prises de part au vote) : 

- D’allouer la subvention présentée ci-dessus. 

 

Pour extrait conforme,  

 

 

N° 2023/90 — Convention tripartite entre l’Agglomération de Chaumont, la 

Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Marne et la Mutualité 

Sociale Agricole de Sud Champagne 

 

M. le Président : 

« Rapport numéro deux. Il s’agit de la convention tripartite entre 

l’Agglomération et la Caisse d’allocations familiales de la Haute-Marne, la 

Mutualité Sociale Agricole Sud Champagne, qui sera présentée par Jean-Marie 

WATREMETZ, complété, si elle le désire, par Laurence MEUNIER. Et puis j’en 

profite, avant de donner la parole à Jean-Marie, pour vous dire que, en 98, 

ce n’est pas moins de 20 ans, c’est moins de 30 ans que j’avais. Cela m’est 

revenu après, mais je vois que cela ne s’est pas vu. » 
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M. Jean-Marie WATREMETZ :  

« Très bien, très bien. Le président compte très bien. Il a écouté cette 

convention. Il s’agit de reprendre cette convention tripartite entre 

effectivement la Caisse d’allocations familiales, la Mutualité sociale 

agricole, l’Agglomération. Cette convention encadre les modalités 

d’intervention du versement de cette prestation d’accueil de loisirs sans 

hébergement ALSH, périscolaire, versée par ces deux caisses. Il s’agit de 

cette convention qui portera sur les années 2023-2024, puisque nous avions 

déjà effectivement une précédente convention. Très simplement, c’est le 

nombre d’heures qui est réalisé au sein de ces ALSH, multiplié par un 

forfait qui est fixé par la Caisse d’allocations familiales et la Mutualité 

sociale Agricole qui nous donnent au bout l’aide apportée à l’accueil des 

jeunes enfants en luttant contre les inégalités, accompagner les parcours 

éducatifs des 3-11 ans, soutenir les jeunes âgés de 12 à 25 ans dans leur 

parcours d’accès à l’autonomie d’essayer de faire comprendre aux parents 

qu’il faut accompagner également les enfants et contribuer à 

l’accompagnement des familles, développer évidemment l’animation sociale. 

Voilà pour cette convention Président. » 

 

M. le Président : 

« Laurence, tu souhaites ajouter un mot ? » 
 

Mme Laurence MEUNIER :  

« C’est vrai que concernant tout ce qui est accueil de loisirs et tout ce 

que l’on organise en ce qui concerne l’extrascolaire, on a effectivement 

des sommes importantes qui nous sont versées par la CAF et on répond 

également à un cahier des charges, notamment par des personnels qui sont 

qualifiés. » 

 

M. le Président :  

« Merci de cette précision. Y a-t-il des demandes de prise de parole ? Il 

n’y a plus de déport ? Ah si toujours donc, je note que Marie-Noëlle HUBERT 
se déporte de la délibération. Il n’y a pas d’autre. Écoutez, je vous 

propose de nous prononcer. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 
vous remercie. Le rapport est adopté. » 

 

DÉLIBÉRATION  

 

Par leur action sociale, les Caisses d’Allocations Familiales (CAF) et les 

Caisses de la Mutualité Sociale Agricole (CMSA) contribuent au renforcement 

des liens familiaux, à l’amélioration de la qualité de vie des familles et 

de leur environnement social, au développement et à l’épanouissement de 

l’enfant et de l’adolescent, au soutien à l’autonomie du jeune adulte et à 

la prévention des exclusions. 

 

Au travers de diagnostics partagés, les Caisses d’Allocations Familiales et 

les caisses de la Mutualité Sociale Agricole prennent en compte les besoins 

des familles et les contributions des partenaires. Les habitants et les 

usagers sont associés à l’expression des besoins sociaux et à la définition 

des modalités pour les satisfaire. 

 

La couverture des besoins est recherchée par une implantation prioritaire 

des équipements sur des territoires qui en sont dépourvus. 

 

L’offre de service doit bénéficier à l’ensemble des familles et accorder 

une attention particulière aux familles à revenus modestes et celles 

faisant face au handicap d’un parent ou d’un enfant, notamment au travers 

d’une politique facilitant leur accès. 

 

Les actions soutenues par les CAF et CMSA visent à : 
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- Développer l’offre d’accueil du jeune enfant en luttant contre les 

inégalités sociales et territoriales et en améliorant son efficience ; 
 

- Accompagner le parcours éducatif des enfants âgés de 3 à 11 ans ; 
 

- Soutenir les jeunes âgés de 12 à 25 ans dans leur parcours d’accès à 

l’autonomie ; 
 

- Valoriser le rôle des parents et contribuer à prévenir les 

difficultés rencontrées avec ou par leurs enfants ; 
 

- Contribuer à l’accompagnement social des familles et développer 

l’animation de la vie sociale. 

 

La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et 

de versement de la prestation de service Accueil de loisirs sans 

hébergement (ALSH) Périscolaire versée par la Caisse d’Allocations 

Familiales et les Caisses de la Mutualité Sociale Agricole (CMSA). 

 

Vu l’avis de la commission « Finances, Administration générale et 

Contractualisation » en date du 03 mai 2023. 

 

Après en avoir délibéré (Marie-Noëlle HUBERT ne prend pas part au vote), le 

Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

– D’adopter le projet de convention ci-annexé concernant les années 2023 et 

2024 et qui précise les modalités de la subvention dite prestation de 

service accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) « périscolaire » et des 

bonus et les engagements des différentes parties. 

 

– D’autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention. 

 

 

 

N° 2023/91 — Débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

(PADD) du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant programme 

local de l’Habitat (PLUiH) 

 

M. le Président :  

« Nous arrivons sur le rapport numéro 3, qui va prendre un petit peu plus 

de temps et qui est le débat sur le projet d’aménagement et de 

développement durable dont j’ai parlé, eu quelques mots. Je laisse la 

parole à Frédéric ROUSSEL sur ce dossier. » 

 

M. Frédéric ROUSSEL :  

« Merci Président. Oui, c’est donc un chantier, au niveau urbanisme 

habitat, c’est le chantier du mandat puisqu’on va travailler dessus pendant 

4 ans au total. On a déjà fait un travail de 2 ans. On va peut-être 

rencontrer un petit état des lieux. On a travaillé pendant 2 ans sur le 

diagnostic avec nos bureaux d’études et les services de l’urbanisme, qui 

ont fait un travail de qualité. Donc on a fait le tour de toutes les 

communes, on a analysé sur le terrain l’ensemble des paramètres concernés 

par ce projet. Ce diagnostic, qui est un document qu’on a sur le site de 

l’Agglo, qui est un document de connaissance de l’Agglomération tout à fait 

exhaustif et intéressant, qui peut même être un document de référence quand 

on se pose des questions sur l’état des lieux de notre Agglo au début de la 

mandature. On a fait donc, pendant ce diagnostic territorial, une analyse 

et des discussions avec les Maires sur la situation des communes. Et puis 

on a fait aussi, avec notre bureau d’études spécialisé, un état initial de 

l’environnement. Alors actuellement, vous avez sous les yeux le synoptique 
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du chantier où on est donc en phase PADD. Cette phase PADD, on a commencé à 

l’écrire là aussi avec pas mal de partenaires, avec différents groupes de 

travail, avec des commissions, avec des personnes publiques associées. On a 

réalisé un COPIL il y a quelques jours et c’est le document qu’on va vous 

présenter maintenant qui est en fait la définition du projet politique et 

stratégique. L’évolution du chantier, ce sera plus tard, on va passer après 

sur la façon de les dater, mais on sera sur les orientations et 

l’aménagement de programmation, c’est-à-dire le programme d’aménagement sur 

les secteurs stratégiques avec le règlement graphique et écrit, qui est 

donc la traduction réglementaire. Et puis on aura la formalisation du 

dossier PLU avec l’arrêt et consultation des personnes publiques, l’enquête 

publique et l’approbation. Si on met des dates sur ces différentes phases, 

on est donc aujourd’hui 23 mai dans le débat du PADD. Je reviendrai plus 

tard sur les modalités des débats et les nécessités de le faire aussi au 

niveau des communes. On aura un temps de rencontre avec les communes sur le 

même format que ce qu’on avait fait l’année dernière. On avait commencé à 

travailler sur les cartes communales et sur les pré zonages. Au mois de 

juin, on aura des réunions publiques et puis des réunions avec les 

personnes publiques associées, la DDT, la CMA, la CCI, l’INAO, etc. Pendant 

l’été et jusqu’à la fin du mois d’octobre, on se servira de tous ces 

travaux pour écrire le règlement et puis, à l’automne, on aura une deuxième 

série de rencontres communales qui sont les zonages OAP, qui se font donc 

entre octobre et la fin de l’année. Et puis on aura des réunions de secteur 

en janvier 2024. L’objectif, on souhaite pouvoir terminer en septembre 2025 

avec l’approbation du PLUiH avec son arrêt en 2024. Ce PADD et ce PLUiH, il 

est sous la dépendance puisqu’on a le volet urbanisme et le Plan local 

d’urbanisme Intercommunal valant programme local de l’habitat. On est donc 

sous le contrôle et sous l’autorité de deux codes qui sont le code de 

l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation. Alors ces 

codes prévoient différents formalismes qui fixent des modalités de 

déroulement. En tout cas, elles sont libres. Mais on doit avoir ce débat en 

Conseil d’Agglo et après chaque commune doit débattre en Conseil municipal. 

Alors on a un calendrier qui est relativement restreint puisque le code 

prévoit que les débats en Conseils municipaux doivent se terminer au moins 

deux mois avant la clôture qu’on prévoit à l’automne. Il faut donc que 

chaque commune prévoie, peut-être avant l’été même, mais en tout cas en 

tout début d’automne, un débat en Conseil municipal. Alors moi, ce que je 

conseille, parce que c’est quand même un sujet très large, qui recoupe, 

vous allez le voir quand on va le définir un peu plus largement qui touche 

quasiment tous les sujets d’une politique, des politiques qu’on peut avoir 

aussi au niveau de l’Agglomération qu’au niveau des communes. Pour avoir 

des débats éclairés, cela demande d’avoir des connaissances un peu du 

dossier. Vous avez joint à la présente délibération un synoptique, mais 

aussi vous avez l’écriture complète du PADD sur lequel on va discuter, qui 

est la première version et qui développe d’une façon assez exhaustive 

l’ensemble des sujets contenus dans ce PADD là.  

La présentation que je vais vous faire ce soir est synthétique. On pourra, 

dans le cadre du débat, rentrer plus dans les détails, mais vous allez voir 

que c’est tellement consistant surtout les détails du PADD et je ne peux 

que vous conseiller de peut-être prendre connaissance de ce que contient ce 

PADD dans sa version totale pour pouvoir avoir des débats éclairés parce 

que le danger, enfin on le vit dans les réunions qu’on a régulièrement, 

c’est que pour avoir des visions d’avenir et de validation d’une vision 

prospective, il faut aussi avoir déjà digéré le diagnostic et qu’on a 

tendance, quand on découvre les sujets, à passer beaucoup de temps sur le 

diagnostic. Je vous incite à diffuser et à travailler sur ce document. 

Donc, le débat doit être l’occasion d’un véritable échange sur le projet de 

territoire et le débat sur le PADD donne droit au recours au sursis à 

statuer sur les demandes d’autorisation du droit des sols. Cela signifie 

que la collectivité a la possibilité, sur des projets qui seraient à 

contre-courant ou qui contrarieraient la construction du PADD, de surseoir 
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à prendre sa décision, ces décisions à surseoir devant suivre une voie 

judiciaire. Mais c’est une possibilité qui est ouverte.  

Pour apprécier l’importance des sujets concernés, les codes prévoient qu’on 

doit couvrir les politiques publiques en matière d’aménagement, 

d’équipement, d’urbanisme, d’habitat, de développement économique, de 

transports et déplacements, de paysages, de protection des espaces naturels 

et des continuités écologiques, des objectifs chiffrés de modération de la 

consommation de l’espace et de la lutte contre l’étalement urbain ainsi que 

la production de logements, c’est le volet habitat. On y reviendra plus 

longuement. Et puis, sur le volet habitat pur, une offre suffisante, 

diversifiée et équilibrée, une réponse aux besoins des personnes 

défavorisées, mal logées, politique d’attribution des logements locatifs et 

sociaux et d’adaptation au vieillissement du handicap. Donc vous voyez que, 

une fois qu’on a énuméré tout cela, il y a peu de sujets qui ne sont pas 

concernés par ce document. Alors, même si ce document, il laisse les 

capacités de décision à chacun, il est quand même un document de 

planification et de programme planification pour le volet urbanisme et 

programme pour l’habitat dont on doit discuter et qu’on doit valider.  

Ce projet, ce PADD, il est sur la déclinaison de documents qu’on dit supra 

qui sont le SRADDET, le document régional qui a déjà fixé toute une série 

de règles au niveau de la région, qu’on a validé il y a quelques années et 

qui décline au niveau du pays, c’est-à-dire de nos trois intercommunalités. 

Et puis maintenant on le décline au niveau de l’Agglomération.  

On a une autre loi qui est venue en aout 2020 amener des volontés de l’État 

et des éclairages un petit peu différents, puisqu’en particulier cette loi 

climat et résilience prévoit que l’ouverture à l’urbanisation des espaces 

naturels et agricoles ne peut être prévue que si elle est justifiée par une 

étude de densification que la capacité d’aménager et de construire est déjà 

mobilisée dans les zones déjà urbanisées.  

Pour être plus clair, c’est le travail qu’on a fait l’année dernière au 

mois de juin, c’est-à-dire qu’on a identifié à travers des cartes 

aériennes, à l’intérieur des enveloppes urbaines, tout le potentiel foncier 

à l’intérieur des limites des communes, ce qui a donné, avant les 

rencontres, un total de 167 hectares. Cela veut dire que l’on peut 

considérer que ces 167 hectares donnent une capacité de densifier. Alors 

cela peut être des dents creuses, des jardins divisibles, des friches 

urbaines, des lots à bâtir. À la suite de ces travaux, donc on part de 

167 hectares, on a rencontré toutes les communes et on a travaillé. Vous en 

êtes témoin, on l’a fait avec, avec chacun d’entre vous. On a travaillé sur 

les cartes communales et on a ramené à la suite des échanges qu’on a eus, 

cette surface à 86, c’est-à-dire qu’on a, face à vos remarques justifiées, 

ramené la surface qu’on avait identifiée comme étant utilisable en 

densification, construction, etc., à 86 hectares, donc on l’a divisée par 

deux et puis la loi permet d’avoir des pourcentages de rétention c’est-à-

dire de considérer que, sur ces chiffres-là, forfaitairement, on applique 

un abattement, considérant qu’elles sont sûrement pas toutes utilisables, 

ce qui ramène le total du foncier disponible en densification à 

52 hectares. Alors vous allez voir qu’on en parle à ce niveau de la 

discussion, on y reviendra plus tard. Mais cela a une importance sur la 

façon de décliner tous les objectifs en termes de consommation.  

Au début de la construction du PADD avec nos partenaires, les services et 

puis les membres du COPIL COTECH, on a défini globalement une stratégie et 

c’est un point important pour la bonne compréhension du projet et trouver 

sa cohérence. On a considéré qu’il y avait 4 axes de travail et si on veut 

garder une vision, parce que si on veut tout assimiler, cela paraît très, 

très dense et très difficile. Et je pense qu’intellectuellement, en gardant 

à l’esprit, en ayant en permanence cette structure en 4 axes, on comprend 

quelles sont les typologies de priorités et comment on a une logique dans 

le travail qu’on a dans la construction du projet, mais qu’on aura aussi 

dans son application et dans la construction à travers ces éléments qu’on a 

en quatre axes. Donc, je vais insister un peu sur le contenu de ces 4 axes, 
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parce qu’encore une fois, cela me paraît important. Alors ces quatre axes, 

on les a numérotés un, deux, trois, quatre, ce n’est pas un classement 

d’importance. On les a énumérés, mais ils ont tous leur importance et ce 

n’est pas hiérarchique. L’axe numéro un, c’est la valorisation d’une double 

armature urbaine et rurale. Le constat qu’on fait, c’est qu’on est, par 

rapport à ce qu’on peut imaginer comme étant une Agglomération, on est 

atypiques. Beaucoup d’agglomérations sont des agglomérations urbaines et 

l’ensemble des communes qui les constituent ont à peu près les mêmes 

préoccupations en termes d’urbanisation. On peut avoir des déclinaisons, 

mais on est souvent en milieu urbain. Là notre atypicité c’est cette unité 

qui est constituée d’éléments assez différents, avec des intérêts 

différents, mais qui sont aussi complémentaires c’est-à-dire que tout le 

défi c’est d’imaginer ce projet en considérant que derrière les typologies 

différentes, on a une complémentarité et qu’on est en capacité d’offrir 

globalement toute une série de possibilités à des habitants qui 

arriveraient, mais aussi à nos habitants de choisir en fonction de leur 

sensibilité ou de leurs moyens ou d’obligations qu’ils peuvent avoir, de 

choisir des formes d’habitat, de déplacements, etc., qui sont différents. 

On a donc tenu compte beaucoup de cette armature double, urbaine et rurale, 

mais qui est même plus sophistiquée que cela.  

On a le point numéro deux c’est l’habitat, avec bien sûr le point très 

important, et là on n’est plus sur un document de planification, mais sur 

un programme sur lequel on affiche des objectifs. On est sur l’amélioration 

et la diversification des parcs de logements. Et à l’intérieur de cet axe 

numéro 2, on a trois points vers un regain d’attractivité. C’est-à-dire que 

le constat qui est fait souvent, c’est que les typologies de logements ne 

sont pas adaptées à la population, aux évolutions des structures 

familiales, des volontés des familles ou des habitants sur des typologies, 

la structure des bâtiments, la taille des pièces, etc. Il y a un vrai défi 

d’adapter l’habitat aux nouveaux besoins. Il faut faire des parcours 

résidentiels ou professionnels ou d’âge. Et puis un niveau de production 

par renouvellement de l’offre pour satisfaire cette nécessité de s’adapter.  

Le point numéro 3, l’axe numéro 3, c’est la valorisation des richesses 

environnementales et patrimoniales. On a le constat que notre attractivité 

est constituée très largement par toute une série d’atouts qu’on a et qu’on 

doit protéger et valoriser. Et c’est le point où on a le plus de 

thématiques, où on a la valorisation du patrimoine et la protection, que ce 

soit le patrimoine, alors, je parle de cela dans les communes, le 

patrimoine immobilier, mais aussi le patrimoine naturel. On considère que 

les jardins, les jardins publics, les espaces verts, la ceinture verte sont 

des parties du patrimoine qui doivent, comme le patrimoine architectural, 

être considérés et accompagnés et protégés. Il faut protéger les paysages 

en dehors des communes parce que, et là aussi, on le sait, on le vit tous 

et c’est aussi pour ça qu’on aime cette région. On a des paysages 

magnifiques, c’est un élément de patrimoine important et il faut dans nos 

visions tenir compte de ces caractéristiques. On a et c’est des sujets qui 

sont de plus en plus prégnants, les milieux naturels et la biodiversité 

dont il faut se préoccuper. On a les eaux superficielles et souterraines. 

C’est un sujet qui devient aussi très, très prégnant et sur lequel il faut 

qu’on apporte toute notre attention. On a l’énergie avec les ENR, là aussi 

c’est un sujet très fort qui est d’actualité et qui occupe beaucoup nos 

préoccupations en termes de nécessité de participer au développement des 

ENR, mais aussi d’arriver à les intégrer dans notre patrimoine naturel de 

façon harmonieuse et suffisamment intégrée. Et puis on a tout ce qui est 

les risques naturels et technologiques, les nuisances et les déchets. Et 

puis le quatrième point, c’est le confortement de la diversification des 

activités et des équipements. On s’appelle le point quatre, mais ça 

pourrait être aussi en termes d’importance, le point un. Je veux dire que 

toutes les politiques qu’on peut développer à travers déjà les quelques 

thèmes que je viens d’évoquer, ils n’ont de sens que si on a une activité 

économique qui pour le moins se maintienne et même se développe. On a la 
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chance d’avoir sur notre territoire des pépites, que ce soit à Nogent ou à 

Chaumont, dans le biomédical, mais aussi dans la forge. On a le devoir 

impératif d’accompagner ces entreprises, de leur faciliter et de permettre 

leur existence et leur développement avec toute notre attention. Et puis on 

a aussi, on a la volonté et là aussi, on rejoint un peu la double armature 

d’offrir aux communes rurales, la capacité d’avoir aussi leur espace de 

développement économique. Alors pas à travers une entreprise de 

300 salariés qu’on mettrait dans un village dans un village de 

30 habitants. Je caricature un petit peu, mais en tout cas qu’on trouve des 

façons de développer l’activité économique dans les villages, à travers des 

commerces, les services, les artisans et on voit déjà des jeunes 

générations d’entrepreneurs sur ce type d’activité, qui s’installent dans 

les villages et qui ont besoin aussi d’un accompagnement, qui ont besoin 

que les documents d’urbanisme permettent d’accompagner ces volontés de 

développement.  

Alors on va reprendre. Je vais essayer d’être là aussi synthétique, mais 

sans altérer la substantifique moelle du sujet sur le positionnement urbain 

et rural à valoriser. On a en fait 3 niveaux de réflexion à travers ce 

qu’on a écrit, sur les villages et la création de logements d’accueil 

d’activités et de services, pour résumer ce que je viens de dire. Sur les 

pôles secondaires, la diversification de l’offre de logements, les 

activités, les équipements. Et puis sur Chaumont et Nogent, c’est le 

confortement des centralités majeures et leur périphérie proche. Alors sur 

le volet habitat, on a défini et là on définit des chiffres, ces chiffres, 

il faut pas les prendre d’une façon précise, ce sont des ordres de grandeur 

et c’est ce qu’on considère comme étant un objectif à poursuivre, c’est que 

la production de logements, dans l’idéal, cela serait, même si les chiffres 

paraissent précis et donc peuvent être variables, c’est 57 % de production 

de logements à Chaumont, 6 % à Nogent, 8 % à Froncles Bologne et Biesles, 

24 % dans les villages de l’aire d’influence de Chaumont, 1 % à Colombey 

les deux Églises et 3 % dans les villages du plateau de Colombey. C’est un 

lapsus météo.  

Il ne faut pas prendre ces chiffres comme… je veux dire, ce sont des 

pourcentages c’est-à-dire que si on les ramène en valeur absolue, cela 

permet à chaque commune ou à chaque strate d’avoir ses capacités et ses 

ambitions. On veut aussi favoriser les pratiques alternatives au recours à 

la voiture individuelle, c’est-à-dire développer le covoiturage, 

l’autopartage, les bornes de recharge électrique au niveau des sites même 

si on est conscient que dans un département rural comme le nôtre, la 

voiture est quand même un atout fort et que des gens peuvent vivre et se 

déplacer, ils ont besoin d’indépendance. On voit dans le temps on pouvait 

avoir un bus qui ramassait les gens et qui par exemple sur un bassin 

industriel, là les horaires sont souvent différents, les gens ont pris 

l’habitude d’être autonomes et plutôt libres. C’est malgré tout un défi 

qu’on doit avoir de covoiturage et d’aider l’autopartage et les bornes de 

recharge qu’on doit développer et qu’on développe avec le SDED. Il faut 

également développer les logements proches des dessertes par le transport 

en commun, la création d’itinéraires piétons et cyclables. Il faut avoir le 

réflexe sur le cyclable par exemple, chaque fois qu’on fait des travaux de 

voirie dans une commune, d’imaginer déjà de sécuriser un petit peu sur la 

pratique du vélo. On a une approche sur le schéma cyclable. On se rend 

compte que pour développer des pistes cyclables entre nos communes, il y a 

des budgets considérables qu’on n’est pas en mesure de développer 

maintenant. Mais il faut déjà qu’on ait dans les communes des possibilités 

de créer de la sécurité. On le voit, on l’a fait par exemple à Chaumont, 

sur le rond-point en dessous de Plein’Est, où on a, à l’occasion de ce 

chantier, préréserver des capacités de faire des voies cyclables.  

Dans les villages, il faut qu’on essaye de développer des chemins sécurisés 

de valorisation du cadre de vie. Ceux qui étaient présents au lancement du 

PLUH au cinéma en début 2022, où il y avait Marc VERDIER qui nous a 

présenté ces visions de développement doux avec des environnements de 
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village très très végétalisés, avec une sobriété dans tout ce qui est 

trottoirs, voiries, etc., pour donner des cadres de vie qui sont à la fois 

vertueux en termes de consommation, mais qui sont aussi très agréables à 

vivre. Il faut plutôt stopper les étirements linéaires, peu favorables aux 

déplacements piétons. On voit que les villages rues, il faut peut-être 

éviter de les développer en allongeant cette vision linéaire. Et puis il 

faut avoir une politique foncière et une mobilisation des outils, par 

exemple des emplacements réservés facilitant la mise en œuvre des 

aménagements nécessaires aux mobilités alternatives c’est-à-dire avoir 

cette réflexion en permanence, de voir comment on peut se déplacer 

facilement et au meilleur coût énergétique.  

Sur l’axe deux, donc l’amélioration et la diversification du parc des 

logements, le point numéro un de cet axe, c’est vers un regain 

d’attractivité du parc existant. Il faut donc agir sur le bâti fragile. On 

le voit, on a toute une série d’habitats qui sont en grande difficulté 

parce que rien n’a été fait depuis très longtemps, parce qu’il y a des 

problèmes d’adaptation à la modernité, mais aussi à la performance 

énergétique. Il y a la volonté aussi de lutter contre la vacance. Il y a la 

vacance qui est importante. Alors on a commencé à faire un chiffrage de la 

vacance, on a travaillé, on a travaillé à l’Agglo avec les services sur 

l’identification de la vacance, même si c’est des fois un peu difficile de 

déterminer de la vraie vacance. Il y a de la vacance, il y a des fois de la 

fausse vacance et on a essayé d’identifier tout ça. En tout cas, il faut 

qu’on se fixe des objectifs de remise sur le marché de la vacance de plus 

de 5 ans, là aussi en fixant des objectifs qui varient suivant les zones : 

66 % à Chaumont, ce qui représenterait 230 logements, 50 % dans les 

polarités secondaires, 90 logements et 33 % dans les autres communes. Il 

faut en tout cas qu’on positionne l’Agglomération comme organisatrice et 

facilitatrice, de la politique d’habitat, de se doter des outils 

nécessaires de contrôle. Il faut aussi qu’on anime notre PLH. Une fois que 

notre document sera opérationnel, il faudra qu’on l’anime, qu’on fasse du 

suivi et que régulièrement on mesure ce qu’on a fait et qu’on ajuste 

éventuellement nos actions au constat qu’on fera. Il faut qu’on puisse 

suivre les objectifs et puis qu’on fasse un observatoire de l’habitat. 

J’avais parlé tout à l’heure de meilleur accompagnement de l’ensemble des 

parcours résidentiels. Il faut répondre de l’accompagnement des plus 

fragiles, mais aussi des parcours les moins conventionnels sachant que le 

constat qu’on fait, c’est qu’on n’est pas sur des mesures de masse, c’est-

à-dire qu’on voit que chaque type de problème peut se résoudre et doit 

s’envisager avec quelques dizaines de cas et qu’il faut avoir cette vision 

fine d’être en capacité d’accompagner des particularités qui ne sont pas 

des grands axes, je veux dire de massifs, mais qui sont vraiment une 

adaptation d’une façon très, très précise.  

Il faut aussi qu’on fixe des objectifs en termes de logements diversifiés. 

Alors les logements diversifiés, ils sont définis par le code de l’habitat 

c’est-à-dire que hors Chaumont, c’est du locatif public et privé, ce sont 

des petits logements T1 à T4, ce sont des logements adaptés au 

vieillissement, ce sont des logements abordables. À Chaumont, les 

objectifs, c’est plutôt du locatif avec tout niveau de prix plus adaptés à 

la demande, des logements de taille moyenne, des meublés de qualité, des 

logements abordables et puis de la promotion privée de qualité. On se rend 

compte que sur du haut de gamme, on a souvent un déficit d’offre.  

Donc dans les objectifs de production de logements diversifiés, on a des 

objectifs de production 65 % à Chaumont, 50 % à Nogent, 45 % pour les pôles 

secondaires, 35 % pour les bourgs de proximité comme Colombey et 25 % pour 

les communes polarisées et périurbaines et 15 % pour les villages. Je ne 

l’ai pas évoqué, mais dans la construction de ce PADD, on a souhaité être 

très fidèle au ce qu’on avait écrit dans le dans le SCOT et on a voulu 

décliner les objectifs du SCOT, même si certains ou l’État pouvait penser 

que certains éléments ayant changé, il fallait peut-être qu’on modifie et 
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je partageais cette idée qu’il fallait absolument rester dans les 

déclinaisons du SCOT.  

Si on applique cette déclinaison au niveau de l’Agglomération de Chaumont, 

on a nécessité de construire 1 865 logements sur une période de 12 ans qui 
arrive. Cela fait une moyenne de 150 logements par an, qui se ventilent 

entre 840 en recyclant le bâti existant et les espaces urbanisés. Ce sont 

les chiffres dont j’ai parlé tout à l’heure en termes de surface et puis 

1 025 en termes de constructions neuves sur terrain nu. Constructions neuves 
sur terrain nu c’est aussi bien les terrains nus qu’on a identifiés dans 

les structures urbaines que la consommation nouvelle de foncier pour 

lesquels, en extension urbaine, on doit respecter la règle que j’avais 

édictée tout à l’heure c’est-à-dire qu’on doit pouvoir démontrer qu’on a 

utilisé toutes les possibilités qui sont dans les enveloppes urbaines. Ce 

qui fait qu’on est en densification et le SCOT ne le précisait pas, ce sont 

des chiffres qu’on a construits pour ce PADD, on est à 560 logements en 

densification, donc dans les enveloppes urbaines, ce qui fait une 

consommation de 42 hectares et demi. Et puis en extension urbaine, on est à 

465, ce qui représente une consommation de 30 hectares si on veut ventiler 

ces chiffres en fonction de l’armature territoriale. Je reviens dans le 

cadre des 1 865, on est à 1 070, à Chaumont, 331 aux pôles secondaires, 420 
au village terre d’affluence de Chaumont et 68 au plateau de Colombey. Et 

puis ce chiffre de 1 865, on peut le décliner en types de production. Cela 
serait 415 en rénovation de logements vacants, 95 en transformation du 

bâti, 330 en renouvellement urbain friches, 560 en densification urbaine et 

465 en extension urbaine.  

On a donc besoin, à travers ces visions de 30 hectares de fossés en 

extension, ce qui est maximum. Sur l’axe trois, on passe à la valorisation 

du patrimoine local dans sa diversité, donc les sites bâti et naturel de 

fortes valeurs urbaines. On a aussi la vitalité du patrimoine. Il faut 

qu’on facilite une transformation respectueuse des sensibilités 

patrimoniales, c’est-à-dire qu’on tient compte de notre histoire, de ce qui 

fait la réalité de nos territoires et de nos villes et villages. Il faut 

respecter les morphologies urbaines avec l’encadrement de la densification. 

Et puis à Chaumont, il faut une préservation du patrimoine, renouvellement 

urbain lié interquartier sachant qu’à Chaumont on est sous le régime du 

plan guide qui fixe pour 15 ans les différents objectifs des ambitions de 

la Ville. Il faut également préserver, j’en parlais tout à l’heure, la 

qualité des sites aux abords des éléments plus structurants du patrimoine 

local. Il faut donc respecter les aliments bâtis anciens et les espaces et 

cours et jardins. C’est des visions pour l’avenir, mais qu’on a constaté à 

travers le diagnostic, ce que peut faire le non-respect de ces règles où 

l’on voit des constructions nouvelles, enfin qui ont été faites il y a un 

certain temps et sans qu’il y ait eu de documents d’urbanisme, où on a des 

constructions dans des jardins qui sont complètement à contresens de 

l’alignement, qui sont dans des typologies de matériaux, etc., totalement 

différents et qui créent un des aspects visuels très, très négatifs. Il 

faut limiter, je l’avais dit tout à l’heure, l’urbanisation linéaire. Il 

faut préserver les qualités des sites aux abords d’éléments plus 

structurants. C’est-à-dire qu’on a tout autour des sites déjà existants, 

des environnements qui sont qualitatifs et là aussi, il faut qu’on soit 

capable de les protéger. Je parlais là. Donc là, on est à l’intérieur des 

enveloppes urbaines. Il faut aussi la protection des sites naturels 

remarquables. On a, je le disais tout à l’heure, des paysages tout à fait 

intéressants, les vallées, les lignes de côtes, les cônes de vue et bocages 

remarquables. Il faut aussi la protection des grands massifs forestiers à 

travers l’interdiction des grands ouvrages à impact paysager et naturel 

significatifs. Et là, on croise la préoccupation en particulier, on 

travaille à essayer d’établir une doctrine, même si les dernières lois qui 

sortent, qui sont une accélération du développement des ENR, nous mettent 

un peu la pression. Je pense qu’il faut, comme je l’ai dit tout à l’heure, 

être en capacité de prendre toute notre part du développement des ENR, mais 
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aussi de préserver nos paysages, nos environnements et que et qu’on puisse 

peser. En tout cas compter sur le développement de ces ENR sachant que les 

dernières dispositions prévoient que chaque commune doit donner son avis 

sur des projets. Il ne faut pas qu’on perde de vue que malgré cette 

disposition, on doit garder une cohérence territoriale et jouer collectif 

sur ces développements.  

Il faut travailler d’une façon plus réduite sur les requalifications 

paysagères des entrées de ville et des franges bâties et puis l’intégration 

paysagère des sites d’activité. Alors on le voit sur Plein’Est, on est 

plutôt exemplaires, mais il faut qu’on travaille là-dessus et puis il y a 

le vrai problème de la coexistence de l’activité agricole avec les 

quartiers résidentiels. Ce sont des sujets qu’on a évoqués dans les 

ateliers qu’on a travaillés l’année dernière ou la capacité de 

développement économique des agriculteurs doit pouvoir s’intégrer dans un 

respect, une certaine exigence de la qualité de l’air visuel et de 

cohérence des villages. Il faut également qu’on puisse utiliser les franges 

en optimisant l’occupation de l’espace. On est vraiment, on rentre vraiment 

dans une période où il faut être vertueux dans l’utilisation de l’espace et 

qu’on soit très attentifs à tout cela. Toujours dans l’axe trois, j’en ai 

parlé tout à l’heure, les milieux naturels et la biodiversité. Il faut 

qu’on maintienne le caractère rural et naturel, qu’on maintienne la 

fonctionnalité du réseau écologique, la protection des zones humides. C’est 

un sujet important où il faut aussi être vigilant. On a un exemple récent à 

Montigny le Roi où des travaux et des investissements importants ont été 

figés et même annulés parce que l’on s’est rendu compte qu’on était sur une 

zone humide, qu’on n’avait pas identifiée et qu’on n’avait pas, qu’on 

n’avait pas ciblée. Il faut aussi le maintien des éléments de nature 

ordinaire, parce que notre patrimoine, ce n’est pas seulement les choses 

spectaculaires. On a aussi, dans la nature ordinaire, toute une série de 

choses plus ponctuelles. On peut avoir, par exemple dans une commune, 

identifier un arbre remarquable qui, qui apporte quelque chose à l’ambiance 

du village. Il faut aussi pouvoir être en capacité de protéger ces éléments 

de nature ordinaire et puis le renforcement de la nature en ville. 

Christine GUILLEMY en parle souvent, mais c’est le cas aussi, on peut le 

faire dans les villages. Garder de la verdure et même développer un peu des 

espaces verts ou des buissons, des arbres, etc. Mais on a l’exemple par 

exemple à Chaumont, alors ce n’est encore pas planté, mais on le voit avec 

ce qu’on va pouvoir faire rue de Bourgogne ou à travers des travaux ou ce 

qu’on a fait à La Rochotte où on plante plus d’arbres que ceux qu’on coupe.  

Sur les eaux superficielles et souterraines, il faut qu’il y ait une limite 

à la perméabilisation des sols et des eaux rejetées dans les milieux 

naturels. Il faut améliorer l’assainissement autonome et collectif. Ce sont 

des sujets qu’on traite souvent à travers ce qu’on vient de faire, à 

travers les renouvellements des DSP, mais aussi tous les constats qu’on 

peut faire dans l’état de nos réseaux et les ambitions qu’on doit avoir sur 

l’eau en matière de qualité de nos réseaux et puis aussi amélioration de 

l’assainissement autonome. On travaille, on l’a fait régulièrement dans des 

délibérations qu’on a prises là, mais il faut que ce soit quelque chose qui 

soit là aussi, un projet de territoire qui est important. 

Et puis un sujet aussi très important qui est l’optimisation, sécurisation 

de l’approvisionnement en eau potable. Cela fait deux étés qu’on subit des 

événements un peu inquiétants et qu’on est en capacité de garantir 

l’approvisionnement en eau.  

En ce qui concerne l’énergie, priorité à l’amélioration thermique du bâti. 

La meilleure économie, c’est sur l’énergie qu’on ne consomme pas. C’est un 

principe qui me paraît plein de bon sens. Il faut malgré tout qu’on 

travaille et on le fait à travers différentes aides. Il faut des 

productions nouvelles, facilitatrices pour l’atteinte d’objectifs de 

qualité énergétique, offrir des solutions alternatives au transport 

individuel, on l’a dit tout à l’heure. Et puis un développement des 

énergies renouvelables qui doit être poursuivi et davantage maîtrisé, 
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sachant que dans les ENR, je ne l’ai pas évoqué, mais on a trois sujets. On 

a les éoliennes, qui sont peut-être plus visibles pour le moment, mais on a 

le photovoltaïque où on a signé avec l’État et la Chambre d’agriculture, 

une charte qui est un peu bousculée par les nouveaux éléments qui arrivent 

portés par l’État. Mais je pense qu’il faut qu’on soit vigilants, c’est-à-

dire qu’il faut que nos visions soient en priorité sur la couverture du 

bâti en milieu urbain, sur la couverture des parkings. Et il y a le 

photovoltaïque agricole sur lequel il faut être vigilant et que ne puissent 

se développer que, après avoir utilisé toutes les ressources sur les 

bâtiments et en milieu urbain sachant que l’on se rend compte à travers 

quelques projets, par l’installation du parc photovoltaïque au sol, 

Agrivoltaïque à Til-Châtel, quand on passe par la nationale, c’est sur 

quelques hectares, mais c’est d’une prégnance sur les paysages qui est 

considérable. Donc je pense qu’il faut là aussi qu’on soit très vigilants 

là-dessus.  

Sur les risques naturels et technologiques, nuisances et déchets, il faut 

qu’on limite l’urbanisation en zone inondable. Mais cela, je pense que 

c’est le bon sens et que les zones inondables sont identifiées. Mais enfin, 

il y a pu y avoir quelques erreurs de faites à ce niveau-là. Il faut la 

prise en compte de la pollution des sols et la prise en compte des 

établissements à risques, par exemple aux friches industrielles qui peuvent 

être polluées. On l’a à Chaumont avec le dépôt où la solution qui a été 

trouvée, c’est de mettre du photovoltaïque. Mais le problème se posera à 

Bologne, en particulier avec le site des forges de Bologne.  

Si on passe sur l’axe trois, le confortement, la diversification des 

activités, des équipements, il faut donc accompagner le développement et la 

diversification de l’écosystème économique par l’encadrement de la qualité 

des espaces publics, l’intégration paysagère des sites d’activités, 

l’incitation à la performance environnementale et des aménagements des 

bâtiments, des conditions d’accessibilité optimales, une qualité au niveau 

des services. Il faut aussi peut-être qu’on soit incitateur à travers nos 

zones. On le vit, des gens qui investissent des fois avec un coût du 

foncier qui est relativement faible et qui ont tendance à prendre plus que 

ce qui est nécessaire. Et peut-être inciter aussi des porteurs de projets à 

adapter leurs besoins au foncier, à la taille de leurs entreprises ou de 

leurs projets. Alors sur les estimations en foncier, sur le développement 

économique, on a estimé le besoin en consommation d’espaces nouveaux à 

59 hectares. L’élément, important, c’est ce qu’on appelle Plein’Est 2. On 

est convaincus que si on veut attirer de nouvelles entreprises, il faut 

qu’on soit prêt à les accueillir. On a l’exemple qui est très parlant 

concernant les forges de Bologne, où si on n’avait pas eu la zone 

Plein’Est, jamais ne se seraient installées les délais d’adaptation à 

l’heure à la demande des entreprises, si on n’est pas prêt, ne permettent 

pas au projet de se réaliser. Il faut donc qu’on soit en capacité de créer 

une capacité d’accueil à Plein’Est 2 en face de Plein’Est 1, de l’ordre de 

30 à 35 hectares. Il faut aussi que bon, on a nos autres zones, on a la 

zone de l’autoroute et puis on a la zone de de Nogent et il faut qu’on soit 

capables de donner à ces communes les moyens d’avoir une offre en termes de 

foncier d’entreprise qui soit adaptée aux besoins des entreprises et qui 

soit préexistante au projet parce que le jour où le projet arrive, si on 

n’est pas prêts, l’affaire part ailleurs. Et puis il faut aussi qu’on soit 

en capacité de stocker des friches. Cela vaut à la fois pour les zones où 

on croit qu’on peut être opérationnels rapidement et puis à travers 

quelques exemples, on se rend compte que quand le projet est là, 

finalement, il y a toute une série de contraintes qu’on découvre, qui sont 

là et qui arrivent et qui rendent le projet difficile ou impossible. Il 

faut donc qu’on soit en capacité d’anticiper cela et qu’on ait un 

recensement et une vision de la réutilisation des friches ou de nos zones 

qui sont pas pour le moment exploitées, qui permettent de les rendre 

opérationnelles très, très rapidement.  
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Il faut, j’ai dit tout à l’heure l’agriculture, c’est aussi une activité 

économique et il faut qu’on puisse, à travers nos documents d’urbanisme, 

protéger les terres en jeu et faciliter la diversification des activités 

agricoles et soutien aux circuits courts et valorisation du potentiel lié à 

la forêt. On a un fort potentiel à la fois en termes de production de bois, 

mais aussi en termes d’attractivité. Il faut qu’on mette en avant nos 

attractivités en aménagement touristique autour du canal, en développant 

des connexions cyclables vers la voie verte et puis développer l’offre 

d’hébergement touristique.  

On a fait le tour des quatre points, mais dans la partie débat, bien 

entendu, on pourra engager la discussion et ce sera intéressant d’en 

débattre. Dans le cadre de la démarche de modération de la consommation des 

espaces, on revient sur les chiffres de production. Vous avez sur la partie 

gauche du schéma qui vous est présenté en gris, le cumul de la production 

en logements. Donc vous voyez que c’est une courbe croissante. Le constat 

qu’on a fait, c’était que ces discussions qu’on a eues, c’était de dire que 

l’on avait tendance à nous faire des propositions pour extrapoler les 

courbes démographiques passées. Cela voulait dire que l’action politique 

était inopérante, que c’était une fatalité totale de considérer que nos 

populations allaient baisser au même rythme. Et encore une fois, on ne peut 

pas s’engager en politique sans imaginer que notre action peut avoir des 

conséquences. Si on reprend l’exemple de LISI, 700 personnes qui restent à 

Chaumont et 700 personnes qui partent, ce ne sont pas du tout les mêmes 

conséquences sur notre politique en habitat, mais aussi sur tous les sujets 

périphériques que l’on a évoqués et qu’on évoque dans le PADD. On a donc 

souhaité être en tout cas plus optimistes. Alors, ce n’est pas de 

l’optimisme, le terme n’est pas bien choisi, mais en tout cas plus 

ambitieux et se dire qu’à travers toutes les actions qu’on va développer, 

on va avoir une évolution, enfin en tout cas une non-prolongation des 

courbes. Alors on l’a fait d’une façon très raisonnable et on a découpé la 

période des 12 ans en trois parties. Jusqu’en 2025, vous allez voir que les 

termes employés sont quand même assez soft, un prolongement du rythme des 

pertes démographiques. Donc là, jusqu’en 2025, on reste sur les mêmes 

chiffres. De 2026 à 2031, atténuation de la décroissance c’est-à-dire qu’on 

n’inverse pas la courbe, mais on descend moins vite. Et 2032, 2035, 

accentuation de l’atténuation de la décroissance. J’avoue que les termes ne 

sont peut-être pas d’une ambition folle, mais parce que la conséquence de 

cela c’est qu’il faut qu’on soit plus ambitieux en termes de logement. On a 

donc, pour revenir aux courbes, les courbes en gris où on a sur chaque 

période, un nombre de logements à créer annuels qui va crescendo pour obéir 

à cette atténuation de la décroissance. On a sur les constructions neuves, 

une décroissance puisqu’on considère qu’on va consommer le foncier 

disponible, qu’il soit dans les enveloppes urbaines ou en consommation de 

foncier, les 30 hectares qu’on avait identifiés tout à l’heure. Et puis en 

réhabilitation, on a par contre une forte croissance. Donc le cumul du vert 

et de l’orange donne le total qu’on a en gris avec une croissance, donc des 

objectifs pour arriver au 1 865 qu’on n’a pas lissés sur la période.  
Si on résume donc les objectifs chiffrés de modération de la consommation 

des espaces et lutte contre l’étalement, on est donc, en matière d’habitat, 

à un maximum de 76 hectares, dont 46 dans les enveloppes urbaines, 

30 hectares en création, extension d’espaces urbanisés. On est à 

59 hectares en création, extension d’espaces urbanisés et puis on a 

8 hectares pour des créations d’équipements collectifs et sportifs qui 

peuvent ou liés à des réseaux d’eau et d’assainissement.  

Voilà d’une façon synthétique le contenu du PADD dont je vous rappelle que 

la lecture de l’écriture totale permet d’enrichir et de comprendre d’une 

façon plus complète ce qui vient d’être dit là. Et je suis maintenant à 

votre disposition pour un débat, pour des questions, pour des remarques. » 

 

M. le Président :  
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« Alors Frédéric est à votre disposition, le bureau d’études URBICAND qui 

nous accompagne également, s’il y avait besoin. Mais vous avez bien compris 

que notre Vice-Président maîtrise le sujet. Y a-t-il des demandes de prise 

de parole ? Une première Pierre ETIENNE et ensuite Guy URSCHEL. » 
 

 

M. Pierre ETIENNE :  

« Merci pour cet exposé complet. Je voudrais saluer le travail que tu mènes 

avec les services de l’Agglomération et le bureau d’études, parce que c’est 

un travail qui est très riche, qui est très complet. Je regrette un petit 

peu qu’on l’ait eu, on va dire assez rapidement après le COPIL et qu’on 

n’ait pas eu le temps de le digérer. Il faudra bien nous repréciser quels 

sont les délais dans lesquels on peut se prononcer au niveau des Conseils 

municipaux, puisque voilà, c’est quelque chose qu’il faut prendre le temps 

de de discuter en interne. Cela permettra aussi peut-être d’apporter 

quelques corrections de toponymie. C’est du détail, mais voilà, ce sont des 

choses qui sont aussi à préciser. C’est un projet qui est ambitieux, qui 

est riche, qui pose la question des moyens qu’on pourra se donner sur la 

mise en œuvre. Je prends quelques exemples. Tu as mentionné la question des 

aménagements, par exemple voirie ou, etc. Alors bien sûr, ce n’est pas 

l’Agglomération qui porte cela puisque cela dépend de qui est compétent en 

la matière. Donc cette expression politique, il faut aussi qu’elle se 

traduise dans ce que nous, localement on peut mener où d’autres 

gestionnaires quand il s’agit du département. Donc voilà, c’est un projet 

qui doit aussi infuser auprès de nos partenaires et de nous-mêmes dans les 

communes et qui doit donc trouver un écho, ce qui n’est pas facile 

puisqu’il faut, il faut, il faut. C’est aussi éviter le catalogue de bonnes 

intentions et arriver à en faire un projet qui soit vraiment quelque chose 

qui soit un projet dont on est persuadé qu’il est bon pour le territoire. 

Alors tu l’as mentionné au niveau de Chaumont, on l’a traduit sous la forme 

d’un plan guide qui n’est pas réglementaire, mais qui est une expression de 

la vision qu’on a pour l’espace urbain. Dans ce PADD, il y a tout un 

ensemble de sujets qui sont très importants sur la question patrimoniale, 

sur les questions environnementales. Il y en a un qui ressort 

particulièrement puisque le document va aussi Programme local de l’habitat 

qui est, je pense, un point central, c’est la production de logements. On a 

parlé tout à l’heure du régiment et de l’importance d’avoir des familles 

comme cela, que l’on peut arriver aussi à loger. On a régulièrement, assez 

souvent des exemples de gens qui ne viennent pas sur le territoire parce 

qu’ils ne trouvent pas le produit logement, ils ont l’emploi, ils ont le 

projet éventuellement, mais ils ne trouvent pas le produit. C’est un vrai 

sujet, cette question du logement. Les objectifs qui sont affichés, ils 

sont ambitieux puisque je crois qu’aujourd’hui je parle sous le contrôle 

des services, on a à peu près 90 logements par an produits et quand on 

parle d’un affichage à 145, cela veut dire qu’on fait plus qu’augmenter de 

moitié. Donc il faut bien aussi qu’on l’ait en tête. Aujourd’hui, dans les 

OPAH-RU, dans les programmes de ville, de demain, etc., il y a des aides 

nationales, mais il y a aussi les aides locales auxquelles il faut qu’on 

réfléchisse en la matière. À ce sujet, je fais une petite proposition 

puisqu’on a de plus en plus d’énergies non renouvelables qui se 

développent, c’est imaginer qu’un fonds puisse être alimenté par ce 

développement des énergies renouvelables, puisque l’Agglomération touche 

une partie de la fiscalité assez importante de ces centrales de production 

d’énergie qui permettent d’alimenter, pourquoi pas un fonds de de soutien à 

cette transformation au niveau du bâti pour les objectifs de de production 

de logements qui sont affichés. La question souvent qui revient, c’est 

celle de la consommation du foncier qui a un petit peu attiré l’attention. 

Le Président a évoqué, je crois, en filigrane un peu ce sujet, avec le 

risque qu’on ait à redébattre de ce PADD. La production de logements qui 

viendrait se faire en grande partie sur les territoires sur de la 

reconquête du bâti existant, elle vient du coup amener une réponse aussi à 

cette problématique de la consommation du foncier qui est regardée un petit 
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peu le problème en mettant la charrue avant les bœufs. Est-ce que l’on 

s’est donné les moyens ? Est-ce que d’une part, déjà aujourd’hui on consomme 

effectivement ce foncier ? Ce n’était pas forcément ce que nous montrait 
l’état des lieux, c’est-à-dire qu’on se pose la question je ne pourrais 

plus construire, mais en fait, la réalité, c’est qu’aujourd’hui on ne 

produit pas déjà assez alors qu’on a la possibilité de construire des 

surfaces. Donc voilà, il ne faut pas non plus qu’on soit trop focus sur 

cette question de consommation de foncier et donc il y aura un enjeu 

vraiment de développement économique. Encore une fois, je le disais, c’est 

aussi une capacité de notre territoire à accueillir des populations 

extérieures ou à permettre à des familles ici de se développer que d’avoir 

cette production de logements.  

Donc ce sera un sujet qu’il faudra aussi vraiment traiter. Sur les 

ambitions, il y en a une partie dans la traduction réglementaire qui sera 

le travail à faire après la validation de ce PADD. On part de niveaux de 

culture très différents en la matière puisqu’il y a des communes, souvent 

les communes les plus importantes qui ont déjà un PLU, qui ont des 

documents de protection des espaces protégés, AVAP ou autres. Et puis il y 

en a qui sont toujours au RNU, donc qui n’ont absolument rien en la 

matière. Donc voilà, c’est quelque chose auquel il faudra qu’on soit tous 

vigilant sur quel niveau d’intégration. Je ne sais pas comment vous le 

voyez aujourd’hui sur des niveaux de richesse, on va dire, des règlements 

qui soient différents, avec bien sûr le respect des particularités 

communales en la matière, et puis donc des questions sur la qualité 

urbaine.  

Je vais prendre un exemple précis où les limites communales, des fois, ne 

permettent pas forcément de bien traiter aujourd’hui, ce sont les entrées 

de ville, c’est la valorisation de la ceinture verte. À Chaumont, on a cet 

exemple souvent avec Chamarandes Choignes par exemple, d’une entrée de 

ville commune du côté de la route de Langres où on ne sait pas toujours 

comment se positionner parce qu’un côté de la route, c’est Chamarandes, et 

puis de l’autre côté, c’est Chaumont. Donc voilà. Et puis d’arriver à avoir 

aussi des ambitions au-delà de richesses de qualité urbaine qui soient 

partagées. On a de temps en temps des gens qui disent, on nous contraint 

sur la manière avec laquelle on construit, on cherche la petite bête et 

donc ça prend plus de temps, c’est difficile de faire des projets à 

Chaumont ou ailleurs. À la fin ce qu’on a, c’est quelque chose de qualité. 

Moi j’avais encore un exemple ce week-end de gens qui venaient de 

l’extérieur du territoire, qui disaient « chez vous, c’est joli », mais 

c’est aussi parce qu’on s’est donné les moyens réglementaires ou autres de 

faire en sorte que ce soit beau et de lutter contre ce qu’on appelle 

vulgairement la France Moche, mais il faut bien qu’on se rende compte que 

c’est un vrai atout de notre territoire et donc effectivement, c’est 

vraiment de tirer vers le haut les projets qui nous sont présentés et 

j’espère que cela ce sera une ambition partagée dans la condition 

réglementaire. »  
 

M. le Président :  

« Très bien. Guy. » 

 

M. Guy URSCHEL :  

« Oui, je vais faire assez court. Bravo pour le travail. Un très gros 

travail, très exhaustif. Justement, le fait qu’il soit très exhaustif lors 

de l’application, ne va-t-on pas avoir un ralentissement majeur, je dirais, 

des procédures d’acceptation et qui au final sera l’arbitre de ces 

procédures, simple question ? » 
 

 

M. Pierre ETIENNE :  

« Déjà une remarque préalable. Bon, de temps en temps, dans les réunions 

que j’organise, j’ai des élus qui me disent vous, c’est-à-dire qu’ils 

considèrent que d’un côté il y a l’Agglo et de l’autre côté il y a les 
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communes et qu’on est en train d’essayer de construire une machine 

infernale qui va empêcher les projets, voilà comme disait Pompidou, qui 

emmerde les Français. Non, d’abord, c’est une construction commune, donc ce 

sont bien des élus qui proposent à d’autres élus, dans un cadre 

démocratique, la construction de tout ce qui accompagne leur projet et que 

ce document, il doit donner les capacités à ce que chacun puisse accomplir 

ses projets, bien entendu dans le respect de règles qui viennent de visions 

plus générales, mais que moi je considère comme étant parfaitement 

justifiées. Je veux dire que peu de gens maintenant contestent la nécessité 

d’être vertueux, d’être économe dans la consommation de toutes les 

ressources, et que, en tout cas, moi, de mon côté, et j’essaye d’être le 

plus convaincant possible là-dessus. On est dans une démarche vertueuse qui 

doit en plus ne pas altérer les ambitions de qualité que l’on a et que ces 

grands principes là, moi, je souhaite qu’ils soient structurants de notre 

de notre projet. Alors après, je ne suis pas naïf et je sais toutes les 

difficultés qu’il y a derrière. » 

 

M. Frédéric ROUSSEL :  

Pierre, moi je partage à 100 % toutes les remarques que tu as faites. 

Voilà, ce sont exactement les questions et des préoccupations qui nous 

animent dans la construction de ce PADD. On ne peut pas mettre de côté 

toute ambition parce qu’on sait que ça va être difficile ou compliqué. Je 

pense qu’on doit donner les ambitions qui sont raisonnables en termes de 

population. Les Français quand ils se déplacent, on le voit, je l’ai encore 

vu ce week-end de l’Ascension tous les villages qui ont su garder leur 

caractère et qui ont su encadrer leur développement pour ne pas casser ce 

qui fait leur personnalité, leur intérêt, le succès est au rendez-vous. 

Donc je pense qu’il faut qu’on ait ces visions-là. » 

 

M. Guy URSCHEL :  

« Excuse-moi, mais tu n’as pas compris ma question. Le problème n’était pas 

de remettre en question tous les paramètres en disant au contraire, c’est 

très exhaustif et que notre organisation de travail derrière doit s’adapter 

pour ne pas effectivement avoir des délais trop longs, pour pouvoir 

répondre à la demande. Je ne parle pas du tout du contenu, mais à partir du 

moment où on bâtit quelque chose. »  

 

M. Pierre ETIENNE :  

« Tu as raison, je suis peut-être allé au-devant de questions que je n’ai 

pas eues encore ou que je n’aurai pas. Bien entendu, notre organisation va 

devoir s’adapter à cela parce qu’on a plus de la moitié des communes qui 

sont RNU, c’est-à-dire que pour le moment c’est l’État qui instruit leurs 

projets. Donc bien évidemment, il faudra que NOS structures des services 

soient en capacité d’accompagner les réalités, j’allais dire 

administratives, qu’on aura par rapport à la mise en place de ce PLUiH et 

on sera vigilants pour le faire dans un bon calibrage, mais aussi dans une 

volonté d’efficacité de traitement. » 

 

M. le Président :   

« Frédéric ».  

 

M. Frédéric ROUSSEL :  

« Ambitions vertueuses, j’entends bien, mais va poser problème sur les 

communes comme la mienne. À chaque fois j’en parle. On avait un PLU, il y 

avait des valeurs qui étaient données à des parcelles plus ou moins. Là, on 

va plutôt vers le moins. L’ambition vertueuse, quand il va falloir 

expliquer aux propriétaires que la valeur de leur parcelle, on va la 

diviser par dix, je vais vous dire la petite vertu elle va voler, elle va 

voler. Cela va être très rapide. Et puis pour la réunion qu’on va avoir 

bientôt, dans quelques semaines, j’ai pris rendez-vous tout à l’heure, le 

plan que l’on a reçu, le premier zonage par plan sera-t-il la base des 
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discussions ou pas ? Le premier plan qu’on a reçu, je l’ai présenté en 

commune. Il a été rejeté dans sa totalité pour incompréhension ». 

 

M. Pierre ETIENNE : 

« S’il y a des incompréhensions, on est là pour les dissiper. » 

 

M. Frédéric ROUSSEL :  

« Non, mais incompréhension parce que j’ai fait le tour de la commune, 

enfin, nous avons fait le tour de la commune, rue par rue, point par point 

et quand on a reçu le plan quelques semaines après ou quelques mois après, 

c’est comme si on n’avait pas fait le tour de la commune, avec notre PLU 

sous le bras quand même, j’entends. » 

 

M. Pierre ETIENNE :  

« Non, mais on en a déjà discuté. Il est bien évident que le PLUI qu’on 

construit n’est pas la reprise des PLU existants. On a des PLU qui sont, 

qui sont actuellement en œuvre, qui ont été construits à une autre époque. 

Et bien évidemment, ce qu’on construit, ce n’est pas… s’il avait suffi de 

reprendre les PLU existants et de les intégrer dans un PLUI, le travail 

aurait été simple et ce n’est pas le but poursuivi. Alors j’entends 

l’exemple dont tu parles, mais je crois que c’est un exemple et qu’à 

l’inverse, il y a des gens qui ont des parcelles non constructibles qui 

vont devenir constructibles. Ceux-là, je ne pense pas qu’ils seront très 

déçus. » 

 

M. Frédéric ROUSSEL :  

« Non, non, cela ne va pas jouer dans ce sens-là. La valeur de ton bien, si 

quelqu’un vient t’expliquer qu’on va le diviser par dix, tu es tout de 

suite sourd. Cela ne peut pas être autrement, cela ne peut pas être 

autrement. » 

 

M. le Président :  

« Juste pour que tout le monde comprenne bien la discussion. Vous savez, 

l’Agglomération a pris la compétence d’urbanisme. Si cela n’avait pas été 

le cas, la loi ne lui avait pas donné, que se serait-il passé dans les 

communes où il y avait des PLU ? Vous auriez été obligés de les climatiser, 
c’est-à-dire de prendre en compte la loi climat et résilience. Et vous 

seriez sur les mêmes sujets que ceux que vous soulevez aujourd’hui. Mais 

totalement sur les mêmes sujets que ceux que vous levez aujourd’hui. Voilà, 

je le dis juste, ce n’est pas ta question, mais j’en profite pour le dire à 

chacun et que chacun l’entende, c’est la réalité. C’est-à-dire que les 

communes qui ont des PLU, si on ne construisait pas de PLU, vous seriez 

obligés de revoir vos PLU, de les climatiser et de revoir vos zonages et on 

arriverait aux situations, on les connaît et moi je ne les nie pas, je 

comprends ce que tu dis et en même temps. Voilà, je l’ai dit tout à 

l’heure, la loi est la loi, on l’appliquera, on n’ira pas au-delà, mais on 

l’appliquera dans sa globalité. Chacun comprend ce que je veux dire quand 

je le dis. Quand je dis cela et quand je dis à bon entendeur, salut, je ne 

parle à aucune personne qui est en face de moi ce soir. Vous l’avez bien 

compris. Donc on ne nous imposera rien d’autre que la loi. Et quand on nous 

impose la loi, c’est ce que fait Frédéric maintenant depuis trois ans, il 

nous revient de voir comment on l’applique dans la meilleure cohérence pour 

l’ensemble du territoire. Voilà ce que je voulais juste ajouter. Y a-t-il 

d’autres prises de parole ? 
 

Mme Marie-Noëlle HUBERT : 

« Je voulais juste intervenir sur le point que j’ai soulevé en bureau. Tu 

en as un petit peu parlé Frédéric concernant la production de logements, 

être attentif aux fluides, c’est-à-dire la ressource en eau, et puis par 

ailleurs, tout ce qui concernera l’évacuation justement des fluides. Voilà, 

c’était juste ça. » 
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M. Frédéric ROUSSEL :  

« Je te remercie de ta remarque, mais enfin, je l’ai peut-être évoqué, pas 

très longuement, mais en tout cas qui figure quand on prend l’écriture 

complète du PADD. C’est un sujet très important de nos préoccupations et de 

ce qu’on doit intégrer dans nos visions. » 

 

M. le Président :  

« D’autres demandes de prise de parole ? Je n’en vois pas. Je vous propose 
non pas de vous prononcer, mais de prendre acte de cette présentation et du 

débat qui a suivi. On reviendra très rapidement vers les communes avec un 

kit de présentation qu’on vous proposera pour que vous puissiez en discuter 

dans vos conseils municipaux. Comprenez bien qu’on n’a pas eu la ressource 

humaine pour faire l’ensemble des 63 communes. C’est compliqué, mais en 

tout cas on est là, comme l’a dit Frédéric, pour vous. Si ne je dis pas de 

bêtises, je ne sais pas si on a une slide sur les délais. Voilà pour les 

communes. Ce qu’il faut comprendre, c’est que vous avez à mener des débats 

communaux au plus tard deux mois avant l’arrêt prévisionnel. L’arrêt 

prévisionnel, il devrait être, j’emploie le conditionnel parce que ça a été 

dit tout à l’heure, en octobre 2024. Donc vous avez, vous voyez, une petite 

année pour mener les débats. Mais cela dit, moi, je vous conseille de vous 

y atteler le plus tôt possible. Alors peut-être pas avant les vacances, on 

est d’accord, mais je pense qu’avant la fin de l’année c’est intéressant de 

rester un peu dans le jus pour pouvoir présenter le document.  

Enfin, pour terminer sur la stratégie, vous l’avez bien compris, on avait 

deux options devant nous, compte tenu du flou qu’on connaît sur Climat et 

Résilience et son application. On aurait pu se dire après tout, on serre un 

maximum la consommation foncière et on vous présente un PADD dans lequel on 

serre un maximum ou faire ce qu’on a fait, c’est-à-dire prendre les 

chiffres du SCOT. Probablement que les chiffres du SCOT ne seront pas les 

bons demain. C’est même plus que probable. Et moi je me refuse de présenter 

et de vous présenter un scénario qui irait au-delà de ce que demande la loi 

climat et résilience, en sachant que l’État ne nous laisserait pas revenir 

en arrière. Voilà quelle est la stratégie. Voilà pourquoi peut-être on aura 

un nouveau PADD, enfin une nouvelle présentation avec un nouveau débat. 

Cela me semble être, et j’en ai discuté évidemment avec Frédéric et mes 

collègues au bureau la semaine dernière, ça me semble la bonne voie. Donc 

si à un moment on a des chiffres qui nous sont, je ne sais pas s’il faut 

dire, moins favorables, mais en tout cas qui ne sont pas ceux qu’on a 

aujourd’hui, on tiendra compte de ce que nous dit la loi et je ne 

souhaitais pas qu’on fasse l’exercice inverse et que derrière on aille au-

delà de la loi et que l’État nous dise « Votre projet, il est très bien, 

vous ne le touchez plus ». Voilà, je résume rapidement, mais c’est ça 

l’état d’esprit. Voilà. Donc je considère que vous avez pris acte de ce 

débat. Je veux remercier encore une fois Frédéric et ceux qui 

l’accompagnent, les services, le bureau  URBICAND et le bureau COHABITER. Je 
ne rappelle plus non plus celui du nom de M. Atelier des territoires qui 

travaille maintenant depuis près de trois ans ou pas loin en tout cas, deux 

années et demi, sur ce sujet. Merci à Frédéric d’avoir réussi à synthétiser 

le document qui vous a été envoyé pour en ressortir la substantielle moelle 

et les éléments principaux. » 

 

DÉLIBÉRATION  

 

Par délibération du 7 juin 2018, l’Agglomération de Chaumont a prescrit 

l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal à valeur de 

Programme Local de l’Habitat (PLUiH) et définit les modalités de la 

concertation préalable ainsi que les objectifs poursuivis à travers cette 

procédure.  
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Comme permis par le code de l’urbanisme, l’Agglomération a en effet fait le 

choix de fusionner ces deux documents à travers une démarche unique 

d’élaboration afin notamment de renforcer la cohérence entre les politiques 

d’urbanisme et celle de l’habitat.  

 

Le code de l’urbanisme prévoit que le plan local d’urbanisme comprend un 

Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) et que ce dernier 

définit :  

 

« 1° Les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, 

d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 

forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 

écologiques ; 
 

2° Les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les 

déplacements, les réseaux d’énergie, le développement des énergies 

renouvelables, le développement des communications numériques, l’équipement 

commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour 

l’ensemble de l’établissement public de coopération intercommunale ou de la 

commune. » 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) fixe également 

« des objectifs chiffrés de modération de la consommation d’espace et de 

lutte contre l’étalement urbain ».  

 

Conformément au code de l’urbanisme, le PLUi tenant lieu de PLH poursuit 

les objectifs prévus pour ce dernier à l’article L302-1 du code de la 

construction et de l’habitation à savoir notamment « les objectifs et les 

principes d’une politique visant à répondre aux besoins en logements et en 

hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale et à 

améliorer la performance énergétique de l’habitat et l’accessibilité du 

cadre bâti aux personnes handicapées en assurant entre les communes et 

entre les quartiers d’une même commune une répartition équilibrée et 

diversifiée de l’offre de logements ». 

 

Depuis la promulgation de la loi du 22 aout 2021 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, 

le code de l’urbanisme précise que le PADD « ne peut prévoir l’ouverture à 

l’urbanisation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers que s’il est 

justifié, au moyen d’une étude de densification des zones déjà urbanisées, 

que la capacité d’aménager et de construire est déjà mobilisée dans les 

espaces urbanisés. » 

 

Conformément à l’article L153-12 du code de l’urbanisme, un débat sur les 

orientations générales du PADD doit maintenant avoir lieu au sein du 

conseil communautaire de l’agglomération ainsi que dans l’ensemble des 

conseils municipaux des communes membres. Ce débat doit avoir lieu au plus 

tard deux mois avant l’examen du projet de PLU. Si ce débat n’a pas eu lieu 

au sein de conseils municipaux dans le délai imparti, il est réputé tenu.   

 

Reposant sur les conclusions du diagnostic territorial, le PADD constitue 

le projet politique et stratégique fixant les ambitions de développement et 

constituant le cadre de référence de la politique d’urbanisme et 

d’aménagement de l’Agglomération pour les 10 ou 15 prochaines années. Sa 

déclinaison sera assurée à travers la prochaine phase de construction du 

règlement écrit et graphique ainsi que des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation (OAP) qui devront être établis en cohérence avec les 

orientations de celui-ci. La traduction du volet habitat du PLUiH sera 

également assurée à travers un document prévu spécifiquement pour les PLUi 

tenant lieu de PLH, le Programme d’Orientations et d’Actions (POA).  
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L’ensemble des réflexions et travaux ayant permis la construction du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) ont été réalisés à travers 

la collaboration avec les communes membres, l’association des personnes 

publiques et acteurs concernés ainsi que le portage des instances de suivi 

du PLUiH, à savoir notamment : 

 

– Deux séries d’entretiens avec chacune des communes pour permettre la 

déclinaison locale du diagnostic et du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable,  

– Deux séries d’ateliers thématiques portant respectivement sur le 

diagnostic et le Projet d’Aménagement et de Développement Durable afin 

d’assurer des échanges et permettre à l’ensemble des acteurs et élus 

concernés de contribuer au projet, 

– Plusieurs Comités techniques et de pilotage qui ont permis la validation 

progressive des documents. 

  

Les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable du PLUiH sur lesquelles le Conseil communautaire est invité à 

débattre se déclinent en quatre axes : 

 

– Axe 1 : la valorisation d’une double armature urbaine et rurale, 

– Axe 2 : l’amélioration et la diversification du parc de logements, 

– Axe 3 : la valorisation des richesses environnementales et patrimoniales, 

– Axe 4 : le confortement et la diversification des activités et des 

équipements.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu les articles L151-5 et L153-12 du code de l’urbanisme définissant le 

contenu du Projet d’Aménagement et de Développement Durable et les 

modalités de la tenue des débats sur les orientations de ce dernier,  

 

Vu l’article L.153-8 du code de l’urbanisme prévoyant que le PLU 

intercommunal doit être élaboré en collaboration avec ses communes membres, 

 

Vu les articles L.151-44 et suivants du code de l’urbanisme disposant que 

le PLU peut tenir lieu de programme local de l’habitat (PLH), 

 

Vu les évolutions législatives récentes et notamment celles apportées par 

la loi du 22 aout 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 

renforcement de la résilience face à ses effets ainsi que la loi du 

10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergie 

renouvelable,   

 

Vu la délibération de l’Agglomération de Chaumont du 7 juin 2018 

prescrivant la procédure d’élaboration du PLUiH, 

 

Vu la validation du PADD en comité de pilotage du PLUiH du 11 mai 2022 et 

du 10 mai 2023,  

 

Vu la présentation des orientations générales du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable à l’assemblée, 

 

Considérant les orientations générales du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable annexé à la présente délibération et mis à 

disposition des membres du conseil,  

 

Après en avoir délibéré le Conseil communautaire : 

– Prend acte de la présentation et du débat relatif aux orientations 

générales du Projet d’Aménagement et de Développement durable du PLUiH de 

l’Agglomération de Chaumont,  
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– Prend acte de la réalisation de toutes les mesures de publicités 

afférentes.  

 

 

N° 2023/92 — Avenant à la Convention signée avec la SPL-Xdemat : Accès à 

l’application XTransfert 

 

M. le Président :  

« Je vous propose de passer maintenant au rapport suivant qui est le 

rapport numéro 4 qui concerne la SPL-Xdemat, le cinq également. Et la 

parole est à Véronique NICKELS. » 

 

Mme Véronique NICKELS : 

« L’Agglomération de Chaumont, adhérente de la société publique locale 

Xdemat depuis juin 2013, utilise plusieurs applications développées par la 

SPL. Soucieuse de poursuivre sa démarche de dématérialisation, la 

collectivité souhaite mettre en place un nouveau module Xtransfert qui 

permet l’envoi de documents très volumineux, de manière fiable et surtout 

sécurisée à plusieurs destinataires pour un coût annuel de 240 €. Il est 

proposé au Conseil communautaire d’accepter la mise en place de cette 

nouvelle application après signature de l’avenant et d’autoriser Monsieur 

le Président à signer l’avenant correspondant. » 

 

M. le Président :  

« Merci Véronique. Cela appelle-t-il des questions ? Je n’en vois pas. Je 

vous propose de nous prononcer. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? 
Je vous remercie. Le rapport est adopté. »  

 

 

DÉLIBÉRATION 

 

L’Agglomération de Chaumont est devenue actionnaire de la Société Publique 

Locale X-Demat par délibération du 22 juin 2013. Cette SPL développe des 

outils de dématérialisation pour ses collectivités membres. 

 

L’Agglomération utilise aujourd’hui plusieurs applications telles que 

XFluco, Xactes, Xparaph, Xenquêtes, XCaesar, XConvoc. 

 

Soucieuse de poursuivre sa démarche de dématérialisation, la Collectivité 

souhaite mettre en place un nouveau module développé par cette société : 

XTransfert. 

 

Ce nouvel applicatif permet l’envoi de documents très volumineux de manière 

sécurisée à un ou plusieurs destinataires. 

 

Le coût de cette nouvelle application s’élève à 240 € TTC par an. 

 

Vu l’avis de la commission « Transition numérique » en date du 

09 février 2023 ; 
 

Vu l’avis de la commission « Finances, Administration générale et 

Contractualisation » en date du 03 mai 2023. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

– D’accepter la mise en place de ce nouveau module dès la signature de 

l’avenant correspondant, 

 

– D’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant à la convention 

correspondante dont le projet figure en annexe. 



36 

 

 

 

N° 2023/93 — Approbation de la répartition du capital social de la SPL-

XDemat et attribution d’un pouvoir au représentant de la 

collectivité 

 

M. le Président :  

« Rapport suivant rapport N° 5 qui concerne lui aussi la société SPL 

Xdemat ».  

 

Mme Véronique NICKELS :  

« La société publique locale Xdemat a été créée en février 2012. 

L’Agglomération de Chaumont a quant à elle adhéré le 22 juin 2013 en 

achetant deux actions. À l’occasion de la prochaine assemblée fin juin, il 

est prévu l’approbation de la nouvelle répartition du capital social suite 

aux différents mouvements, adhésions et sorties. Cette répartition se 

trouve en annexe du dossier. Il est proposé au Conseil communautaire 

d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la SPL Xdemat et 

de donner son pouvoir à Nabil CHAOUI, représentant de la collectivité à 

l’Assemblée générale, pour voter cette nouvelle résolution. » 

 

M. le Président :  

« Très bien. Merci pour cette présentation. Cela appelle-t-il des remarques 

particulières ? Oui. Pierre. Peut-on lui donner un autre micro s’il vous 

plaît ? Ah, c’est bon, pardon. Donc la question était Nabil CHAOUI peut-il 
être représentant de l’Agglomération et de la Ville de Chaumont puisqu’il 

est aussi représentant de la Ville de Chaumont et c’est possible. D’autres 

questions ? Il n’y en a pas. Écoutez, je vous propose de nous prononcer. Y a 

-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. J’en profite pour 
dire, mais j’aurais pu le dire avant de passer les dossiers, que nous 

sommes très nombreux à utiliser SPL Xdemat et que non seulement cela 

fonctionne plutôt bien, mais que leur service, alors si j’ose dire, 

d’après-vente en tout cas de maintenance en premier et deuxième niveau 

fonctionne bien également. » 

 

 

DÉLIBÉRATION  

  

La société publique locale, dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 

27 février 2012 par les Départements de l’Aube, des Ardennes et de la 

Marne, en vue de fournir à ses actionnaires, des prestations liées à la 

dématérialisation. 

 

L’agglomération de Chaumont a adhéré à la société en date du 22 juin 2013, 

ainsi que les Départements de la Haute-Marne, de l’Aisne, de la Meuse, des 

Vosges, et de Meurthe-et-Moselle ainsi que de nombreuses communes et 

plusieurs groupements de collectivités situés sur le territoire des 

8 départements. 

 

Mi-mars 2023, SPL-Xdemat comptait 3 184 actionnaires. 
 

Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, 

l’Assemblée générale de la société doit se réunir avant fin juin, pour 

approuver les comptes de l’année précédente et affecter le résultat, après 

présentation des rapports du Commissaire aux comptes. 

 

À l’occasion de cette réunion, d’autres points peuvent lui être présentés 

tels qu’un point sur les mandats des commissaires aux comptes ou l’adoption 

d’une nouvelle version du règlement intérieur. 
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Depuis 2020, il a été décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la 

répartition du capital social suite aux adhésions et sorties intervenues 

depuis la dernière assemblée. 

 

En effet, tout au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de 

nouveaux groupements de collectivités souhaitent devenir actionnaires de la 

société et achètent à ce titre une action de la société, modifiant la 

répartition de son capital social. Il arrive également que certains 

actionnaires décident de sortir de la société et revendent leur action, 

suite à leur disparition administrative ou faute d’utilisation des outils 

mis à leur disposition. 

 

Ainsi, depuis fin avril 2022, 177 actions ont été vendues à des 

collectivités ou groupements de collectivités pour leur entrée au sein de 

SPL-Xdemat et 17 ont été rachetées pour permettre à 17 actionnaires d’en 

sortir. Ces transferts d’actions ont eu pour conséquence de modifier la 

répartition du capital social. Le capital social, divisé en 12 838 actions, 
est désormais réparti comme suit : 

 

- le Département de l’Aube : 6 559 actions soit 51,09 % du capital 

social, 

- le Département de l’Aisne : 702 actions soit 5,47 % du capital 

social, 

- le Département des Ardennes : 282 actions soit 2,20 % du capital 

social, 

- le Département de la Marne : 563 actions soit 4,39 % du capital 

social, 

- le Département de la Haute-Marne : 269 actions soit 2,09 % du capital 

social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 342 actions soit 2,66 % du 

capital social, 

- le Département de la Meuse : 514 actions soit 4,00 % du capital 

social 

- le Département des Vosges : 367 actions soit 2,86 % du capital 

social, 

- les communes et groupements de communes : 3 240 actions soit 25,24 % 
du capital social. 

 

Cette nouvelle répartition détaillée dans la liste des actionnaires, 

annexée à la présente, sera soumise à l’approbation de l’Assemblée 

générale. 

 

Or, selon l’article L. 1524-1 du Code général des collectivités 

territoriales, applicable aux sociétés publiques locales, « à peine de 

nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale (…) sur 

la modification portant sur (…) la composition du capital (…) ne peut 

intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante 

approuvant la modification ». 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 

– D’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société 

publique locale dénommée SPL-Xdemat, divisé en 12 838 actions.  
 

– De donner pouvoir à Nabil CHAOUI, représentant de la collectivité à 

l’Assemblée générale de la société SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle 

répartition de son capital social et la résolution en découlant, lors de sa 

prochaine réunion.  
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N° 2023/94 — Syndicat Intercommunal d’Adduction en Eau (SIAE) Marne-Rognon 

— Remplacement de délégués 

 

M. le Président :  

« Rapport N° 6. Il s’agit du syndicat Intercommunal d’adduction en eau 

Marne Rognon avec un remplacement de délégués. Cela concerne 

l’Agglomération de Chaumont, mais pour la commune de Condes. On a eu une 

modification avec deux délégués titulaires donc Monsieur Joël FRANZ reste 

délégué titulaire et Madame Nathalie LUGNIER remplace Monsieur François 

BOUCHOT, c’est ça ? Et par ailleurs deux délégués suppléants, Monsieur Joël 
CLEMENT qui reste délégué suppléant et Monsieur Yves DELAGE qui remplace 

Monsieur Jean-Paul LESOEUR si je ne dis pas de bêtises. Voilà, je ne sais 

pas si cela appelle à des demandes de prise de parole ? Je n’en vois pas. 

Je vous propose de nous prononcer. Y a-t-il des oppositions ? Des 

abstentions ? Je vous remercie. Le rapport est adopté. 
 

 

DÉLIBÉRATION  

 

L’environnement juridique lié au transfert légal des compétences « Eau » et 

« Assainissement » vers l’Agglomération de Chaumont à compter du 

1er janvier 2020 a assez fortement impacté l’organisation des structures 

syndicales existantes. 

 

L’arrêté préfectoral n° 3316 du 11 décembre 2019 est venu acter la 

substitution de la communauté d’agglomération de Chaumont à ses communes 

membres au sein des syndicats existants et la transformation de ces 

derniers en syndicat mixte fermé. 

 

Cette substitution concerne notamment le Syndicat Intercommunal d’Adduction 

en Eau (SIAE) Marne Rognon. 

 

Suite à la démission de plusieurs délégués, il revient au Conseil 

communautaire de procéder à la désignation des délégués de la communauté 

représentant le territoire de CONDES. 

 

Aussi, et par application des dispositions de l’article L.5711-1 alinéa 3 

du Code général des collectivités territoriales seuls peuvent siéger au 

sein des syndicats en qualité de représentants de la communauté des 

délégués communautaires ou tout conseiller municipal d’une commune membre. 

 

S’agissant du territoire de la commune de CONDES, et après avis préalable 

recueilli auprès de la commune, Monsieur le Président propose les noms 

figurant ci-après : 

 

Syndicat Intercommunal d’Adduction en Eau (SIAE) Marne Rognon 

 

Délégués de la communauté — 

territoire CONDES 

Deux délégués titulaires 

– M. Joël FRANZ   

– Mme Nathalie LUGNIER  

Deux délégués suppléants 

– M. Joël CLEMENT 

– M. Yves DELAGE 

 

En l’absence de disposition législative ou réglementaire prévoyant 

expressément ce mode de scrutin, le Conseil communautaire peut décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour ces désignations 

conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code général des 

collectivités territoriales. 



39 

 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses 

articles L.5216-7, L.5711-1 et L.5711-3 ; 
 

Vu les statuts de l’Agglomération de Chaumont ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 3316 du 11 décembre 2019 portant substitution de 

la Communauté d’agglomération de Chaumont à ses communes membres au sein de 

divers syndicats et actant la transformation de ceux-ci en syndicat mixte 

fermé ;  
 

Vu la délibération du Conseil communautaire n° 2020/130B du 28 juillet 2020 

relative à la désignation des délégués de la communauté au sein des 

syndicats maintenus pour la compétence eau potable ; 
 

Vu la délibération du Conseil communautaire n° 2023/26 du 14 mars 2023 

ayant pour objet de procéder au remplacement de délégués de la communauté 

au sein du Syndicat Intercommunal d’Adduction en Eau (SIAE) Marne Rognon ; 
 

Vu l’avis préalable recueilli auprès de la commune de CONDES ;  
 

Considérant la nécessité pour le Conseil communautaire de procéder au 

remplacement de ses délégués auprès des syndicats compétents en matière 

d’eau potable. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

– De ne pas procéder au scrutin secret pour ces désignations conformément 

aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités 

territoriales ; 
 

– De désigner les délégués titulaires et suppléants de la communauté — 

Territoire de CONDES au sein du Syndicat Intercommunal d’Adduction en Eau 

(SIAE) Marne Rognon comme suit : 

 

Syndicat Intercommunal d’Adduction en Eau (SIAE) Marne Rognon 

 

Délégués de la communauté — 

territoire CONDES 

Deux délégués titulaires 

– M. Joël FRANZ   

– Mme Nathalie LUGNIER  

Deux délégués suppléants 

– M. Joël CLEMENT 

– M. Yves DELAGE 

 

– D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à engager toute 

démarche utile et à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 

présente. 

 

N° 2023/95 — Convention de partenariat à conclure avec l’Association Arts 

Vivants 52 pour l’organisation des « Rencontres vocales aux 

jardins 

 

M. le Président :  

« Le rapport N° 7 il s’agit de la convention de partenariat à conclure avec 

l’association Arts Vivants 52 pour l’organisation des rencontres vocales au 

jardin. Je rappelle que l’école intercommunale de musique et de théâtre est 

un service commun de l’Agglomération, mais qui est porté par les communes 

de Froncles et de Bologne. Les conventions qui y sont afférentes passent en 

Conseil communautaire. C’est le cas comme ce projet de rencontres vocales, 
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au jardin qui se fait avec Arts vivants 52 aura lieu au château du Grand 

Jardin à Joinville. On n’a pas eu de conséquences financières, pour 

l’Agglomération, on peut évidemment se réjouir de ce projet, qui va 

permettre à 37 enfants, dont quatorze de l’EIMT d’en bénéficier. Voilà, je 

ne sais pas si cela appelle à des demandes de prise de parole ? Je n’en 

vois pas. Écoutez, je vous propose de nous prononcer. Excusez-moi. Avant de 

lancer la délibération y a-t-il des déports ? Je vois qu’il y a Karine 

Colombo pour deux personnes. Non, c’est ça ? On a noté les déports. Je vous 

propose de nous prononcer. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je 
vous remercie. »  

 

 

DÉLIBÉRATION 

 

« Arts Vivants 52 » assure une mission permanente de service auprès du 

public et des acteurs du terrain et soutient les projets novateurs des 

établissements culturels dans le cadre du schéma départemental de 

l’enseignement et des pratiques artistiques. 

 

L’association a ainsi décidé de s’associer à l’Agglomération de Chaumont, 

par l’intermédiaire de l’École Intercommunale de Musique et de Théâtre 

(EIMT), afin d’organiser conjointement « Les rencontres vocales au 

Jardin ». Une première rencontre a été organisée le 18 mars 2023 à l’Espace 

France services de Bologne entre les enfants et le Chœur Gospel. La 

restitution finale aura lieu au Château du Grand Jardin, à Joinville, le 

4 juin 2023 à 14 heures, puis à 16 heures. 

 

Réunissant 37 enfants, élèves de l’EIMT (14), du Conservatoire de Saint-

Dizier (8) et de l’association Vall’Art (15), ce projet permet aux enfants 

d’avoir l’opportunité de travailler sur un répertoire commun, de rencontrer 

des artistes et de se produire accompagnés par des musiciens professionnels 

dans un cadre patrimonial d’exception. 

 

Le budget global de la manifestation est évalué à 7 000,00 € TTC, hors 

valorisation. 

 

Cette opération n’engendre pas de coût financier supplémentaire ni pour 

l’EIMT, ni pour l’Agglomération de Chaumont. Les musiciens sont rémunérés 

par Arts Vivants 52 pour ce qui concerne la restitution. Les musiciens 

Gospel ont travaillé, le 18 mars, dans le cadre de leurs missions au sein 

de l’EIMT. La Cheffe de Chœur intervient également dans le cadre de ses 

multiples missions sur ce projet. 

 

La présente convention définit le rôle et les obligations de chacun.  

 

Il convient ici d’autoriser l’Agglomération de Chaumont, par 

l’intermédiaire de son Président, à être signataire de cette convention à 

conclure avec « Arts Vivants 52 ». 

 

Après en avoir délibéré (Karine COLOMBO, Gérard GROSLAMBERT et Patrick 

VIARD ne prennent pas part au vote), le Conseil communautaire décide à 

l’unanimité : 

– D’approuver les termes de la convention ci-annexée relative aux 

« Rencontres vocales aux jardins » organisées en partenariat avec « Arts 

Vivants 52 » et la mise à disposition d’agents liée. 

– D’autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention et ses 

avenants éventuels ; 
 

– D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes dispositions 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  
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N° 2023/96 — Désignation du référent déontologue des élus et modalités 

d’exercice 

 

 

 

 

M. le Président :  

« Cela avec le sujet d’après, qui est que la loi nous demande de désigner 

un référent déontologue pour les élus. Alors, on n’a pas inventé l’eau 

chaude. Il se trouve que la Ville de Chaumont avait déjà rempli ses 

obligations quelques mois avant nous, je crois. Et donc je me suis enquéri 

auprès de Madame le Maire de Chaumont pour savoir si elle était, 

satisfaite, des services qui lui étaient rendus par Maître Philippe 

BLUTEAU. Ce qu’on vous propose, c’est de le désigner pour une durée de 

trois ans, c’est-à-dire jusqu’à la fin du mandat, lui et son cabinet qui 

s’appelle Oppidum avocat en tant que référent déontologue auprès des élus 

de l’Agglomération de Chaumont. Vous dire qu’il sera indemnisé dans le 

cadre de sa mission à hauteur de 80 € TTC par dossier et que vous pouvez le 

solliciter par mail, vous avez l’adresse mail et que Monsieur BLUTEAU et 

examinera les différentes sollicitations. Je vous engage, à chaque fois que 

c’est nécessaire, à étudier les situations dans lesquelles vous pourriez 

vous sentir en conflit d’intérêts. C’est important, il y a des 

condamnations tous les ans, quelquefois d’élus qui sont de toute bonne foi. 

Donc il faut y faire attention, notamment, plus que dans les organismes 

parapublics, dans lequel nous sommes désignés et pour lequel, la plupart du 

temps, cela ne pose pas de difficulté particulière. Par contre, quand on 

est sûr du régime associatif, il faut être beaucoup plus prudent. Et là, il 

faut faire attention non seulement à se déporter lors des délibérations, 

mais je le rappelle non seulement vous êtes tenus de vous déporter quand 

vous êtes dans une situation de conflit d’intérêts, mais vous n’avez pas le 

droit de participer dans les commissions au sujet qui est concerné et ni de 

près ni de loin au sujet d’une façon générale. Il faut bien l’avoir en 

tête. Ce n’est pas seulement le jour du conseil, je ne vote pas, c’est que 

je ne participe pas aux éléments préparatoires. C’est important. Encore une 

fois, on a des collègues élus qui certaines fois peuvent être de mauvaise 

foi, mais la grande majorité du temps de bonne foi, sont rattrapés par la 

patrouille sur ces sujets ? Voilà, je ne sais pas si cela demande des prises 
de parole. Pierre » 

 

M. Pierre ETIENNE :  

« Oui, effectivement Maître BLUTEAU, qui est le déontologue de la Ville. Il 

était venu faire au Conseil municipal de janvier, si ma mémoire est bonne, 

une intervention absolument remarquable, très complète et très claire sur 

le sujet, que vous pouvez retrouver via la page Facebook, puisque ça avait 

été capté en vidéo, peut-être même qu’on pourrait voir pour ressortir le 

fichier et le faire parvenir. Et effectivement, il avait été très, très 

intéressant à écouter sur toutes les situations auxquelles il faut être 

attentif et que tu as résumées. » 

 

M. le Président :  

« Oui, on envisage d’ailleurs de le faire venir en Conseil communautaire, 

mais on ne voulait pas le faire ni sur ce Conseil communautaire parce qu’on 

avait des sujets importants sur lesquels il fallait qu’on prenne le temps, 

ni sur le prochain sur lequel on aura beaucoup de sujets. Donc on fera ça 

plutôt sur les quatre derniers mois de l’année, pour pas dire les six 

derniers, mais enfin dans les six derniers, il y a quand même juillet/aout. 

D’autres prises de parole ? Non, je n’en vois pas. On peut se prononcer. Y 

a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. »  
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DÉLIBÉRATION 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;  
 

Vu le Décret n° 88-145 pris pour l’application de l’article 136 de la 

loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la 

fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la 

fonction publique territoriale ; 
  

Vu le tableau des effectifs ; 
  

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 10 mars 2023 ; 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 03 mai 2023 ; 
 

Vu l’avis de la Commission « Finances, Administration générale et 

Contractualisation » en date du 03 mai 2023 ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

- La possibilité d’accueillir quatre nouveaux apprentis, dans le cadre 

des formations suivantes : CAP serrurerie métallerie, Master 

Administration économique et sociale, Diplôme d’État auxiliaire de 

puériculture, Bac Pro gestion administrative. 

- La transformation de neuf postes permettant les nominations 

stagiaires dans le cadre du plan d’accès à l’emploi stagiaire des 

agents contractuels. 

- La transformation de trois postes dans le cadre des procédures de 

recrutement en cours afin d’assurer la continuité des services. 

- La transformation de quatre postes permettant un ajustement du temps 

de travail. 

 

Les crédits correspondants à ces recrutements et ajustements sont inscrits 

au chapitre 012. 

 

 

N° 2023/97 — Tableau des postes 

 

M. le Président : 

« Le rapport N° 9. Il s’agit du tableau des postes. C’est Jean-Marie 

WATREMETZ qui nous le présente.  

 

M. Jean-Marie WATREMETZ :  

« Oui, merci Président. Donc effectivement quelques mouvements au niveau du 

tableau des postes avec cette possibilité d’accueillir quatre apprentis, 

quatre nouveaux apprentis dans le cadre des formations suivantes en CAP 

serrurerie, métallerie, apprentis qui seront affectés au Centre technique. 

Un Master administration économique et sociale qui serait affecté au 

service des finances, un diplôme d’État auxiliaire de puériculture qui 

serait affecté au service petite enfance et un BAC PRO gestion 

administrative qui serait partagé entre les ressources humaines et la 

Direction générale des services voilà pour ces apprentis. Sachez que nous 

en avons déjà, avec ceux-ci, cela approcherait la vingtaine d’apprentis qui 

sont donc en formation dans notre Agglomération. Également, la 

transformation de neuf postes permettant la nomination de stagiaires dans 

le cadre du plan d’accès à l’emploi stagiaire des contractuels. Les agents, 

vous aviez compris, puisque nous en passons très régulièrement, répondent 
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aux critères que nous avons fixés. Ils passent évidemment stagiaires si 

leur manière de servir convient.  

Ensuite, alors ce sont des nominations qui ont été reprises sur des postes 

vacants. Vous avez certainement consulté cette liste. La transformation de 

trois postes dans le cadre des procédures de recrutement en cours afin 

d’assurer la continuité des services. Il s’agit de la médiathèque pour 

ajuster par rapport aux recrutements l’emploi, c’est-à-dire le poste. En 

réalité, on transforme trois postes, on opère un recrutement et pour ne pas 

avoir à repasser le poste pour ajuster au grade, on ouvre tout de suite sur 

différents grades comme ça on n’est pas bloqué dans ce recrutement. La 

transformation de quatre postes permettant un ajustement du temps de 

travail. Il s’agit du conservatoire de musique où il est évidemment, 

lorsque vous avez eu des fonctionnaires enfin, ou des contractuels qui 

travaillent, qui interviennent et qui ne sont pas à temps complet, il y a 

peu d’attraits. Donc c’est de les transformer en temps complet pour 

permettre ces recrutements, pour que ces recrutements soient un peu plus 

attrayants. Voilà les transformations qui vous sont présentées ce soir 

Président. » 

 

M. le Président :  

« Appellent-elles des questions ? Non. Je vous propose de nous prononcer. Y 

a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. Jean-Marie a 
souligné la politique proactive de l’Agglomération, mais je peux le dire 

aussi de la Ville de Chaumont. S’agissant des apprentis, des alternants, 

des stagiaires avec un leitmotiv toujours, c’est qu’il faut que les deux 

parties y trouvent un intérêt, c’est à dire, en ce qui nous concerne, 

l’Agglomération et la personne qu’on reçoit, on ne fait pas de remplissage. 

Je dois dire que jusqu’à maintenant on a beaucoup de satisfactions sur ce 

sujet. » 

 

DÉLIBÉRATION 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;  
 

Vu le Décret n° 88-145 pris pour l’application de l’article 136 de la 

loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la 

fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la 

fonction publique territoriale ; 
  

Vu le tableau des effectifs ; 
  

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 10 mars 2023 ; 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 03 mai 2023 ; 
 

Vu l’avis de la Commission « Finances, Administration générale et 

Contractualisation » en date du 03 mai 2023 ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

- La possibilité d’accueillir quatre nouveaux apprentis, dans le cadre 

des formations suivantes : CAP serrurerie métallerie, Master 

Administration économique et sociale, Diplôme d’État auxiliaire de 

puériculture, Bac Pro gestion administrative. 

- La transformation de neuf postes permettant les nominations 

stagiaires dans le cadre du plan d’accès à l’emploi stagiaire des 

agents contractuels. 
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- La transformation de trois postes dans le cadre des procédures de 

recrutement en cours afin d’assurer la continuité des services. 

- La transformation de quatre postes permettant un ajustement du temps 

de travail. 

 

Les crédits correspondants à ces recrutements et ajustements sont inscrits 

au chapitre 012. 

 

  

N° 2023/98 — Rapport social unique 

 

M. le Président :  

« Rapport N° 10. C’est le rapport social unique et la parole est à Jean-

Marie WATREMETZ. » 

M. Jean-Marie WATREMETZ :  

« Le rapport social unique que l’on doit présenter chaque année, maintenant 

il y a eu un changement depuis quelques années. Il représente l’état de la 

collectivité notamment et concernant les personnels, le dialogue qui 

s’installe au sein de la collectivité et qui permet d’avoir une vue 

d’ensemble de la composition de l’ensemble des personnels, qu’ils soient 

titulaires, stagiaires, à temps complet ou à temps non complet, et donc 

d’avoir, la description également de l’état, la composition concernant la 

parité hommes femmes, concernant l’âge, ce qui nous permet d’anticiper un 

certain nombre de recrutements, de mesurer par exemple le taux 

d’absentéisme qui est en légère augmentation puisque nous sommes à sept 

7,64 %. Il y a eu l’effet covid parce que ce rapport social unique, il est 

sur l’année 2021 puisque le temps de compiler, il faut bien souligner. Et 

puis bien souvent, dans ce rapport, si vous lisez l’ensemble de ce rapport, 

vous verrez qu’ils sont comparés à des chiffres nationaux, qui sont parfois 

de 2020, donc qui ne sont pas forcément récents. Donc on peut avoir des 

décalages, mais enfin on a, un certain nombre d’indicateurs qui est fixé 

d’ailleurs au niveau national par un décret ministériel. On sait par 

exemple, et on vous l’a présenté, que par exemple, le handicap on est à 

6,62 % en taux d’emploi direct, ce qui nous permet de ne pas être 

contributeur au FIPH, puisque le taux légal, c’est 6 %. On sait qu’en 

matière de parité, on a 37 % d’hommes et 63 % de femmes dans les différents 

services. On a aussi la charge financière. Je prends en données brutes, 

c’est à dire avant remboursement par la Ville et les communes de leur 

participation à hauteur, dans le dernier budget, si vous vous rappelez, 

c’était une quinzaine de millions sur un budget de 28 millions. Un peu plus 

là sur le rapport, on était à 59 % de notre fonctionnement en données 

brutes avant remboursement. Voilà cela nous donne l’ensemble de ces 

données. Donc je vous ai donné quelques chiffres, mais vous pouvez 

évidemment le fouiller, ça permet évidemment de pouvoir entretenir le 

dialogue social. Et évidemment, ce rapport est présenté au Comité social 

territorial maintenant, et il a été présenté, par le Président également. 

Il a été voté par le CST dans l’ensemble de ces données. Voilà pour le 

résumé de ce rapport. Je ne rentrerai pas plus en détail ce soir sur ce 

rapport social unique. » 

 

M. le Président :  

« Merci Jean-Marie. On est évidemment prêts à répondre à toutes les 

questions, y compris celles de détail. Je ne sais pas s’il y en a. Je n’en 

vois pas. Écoutez, je considère que vous avez pris acte. Ah, pardon, Pierre 

ETIENNE. » 

 

M. Pierre ETIENNE :  

« Oui, merci, c’est une question par rapport aux rémunérations pour mettre 

en exergue, en faire un point qui revient régulièrement, c’est la 

différence de rémunération entre titulaires et contractuels, qui s’explique 

principalement par le régime indemnitaire, mais ça me permet de parler 
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puisque je participe souvent à des jurys, notamment pour le centre 

technique de Chaumont qui est principalement Ville de Chaumont, de la 

difficulté d’attirer et donc de pourvoir certains postes. Voilà qui 

s’explique notamment par l’écart de rémunération qu’on peut avoir en 

contractuel public et dans le privé. Donc voilà, c’est un point 

d’attention. On connaît tous les difficultés, en tout cas les contraintes 

de fonctionnement de de l’agglomération. Mais voilà, c’est un point qu’il 

faut quand même garder à l’esprit puisqu’on voit dans le rapport que cela 

fait des écarts assez importants. » 

 

M. Jean-Marie WATREMETZ : 

« Oui, sur les titulaires, bien évidemment, tu le sais très bien. Nous 

avons, enfin, vous le savez très bien, une grille de salaire évidemment, 

salaire de base. Ensuite, on peut jouer effectivement sur un certain nombre 

de primes et entre effectivement, ce qui fait vraiment la différence avec 

les contractuels, ce sont les primes. On a des écarts effectivement qui 

sont importants également, comme tu l’as souligné avec le privé, et c’est 

pour cela qu’on a souvent des difficultés au recrutement et on a de plus en 

plus de difficultés, vous savez, à recruter maintenant dans la fonction 

publique territoriale, que ce soit au sein de notre Agglo, c’est assez 

général, c’est un problème qui est national. C’est débattu au niveau 

national, à savoir comment on va pouvoir éventuellement rémunérer un peu 

mieux nos fonctionnaires ou nos futurs fonctionnaires. » 

 

M. le Président :  

« Après tu l’as dit. Pierre, c’est aussi une question budgétaire qui 

d’ailleurs n’impacte pas seulement l’Agglomération, qui impacte également 

la Ville de Chaumont. Je rappelle que la masse salariale de l’ensemble, 

avec les communes mutualisées, c’est plus de 27 millions d’euros par an 

aujourd’hui. D’autres questions ? Je n’en vois pas. Eh ben écoutez, je 

considère que vous avez pris acte de ce rapport social unique pour 

l’année 2021. »  

 

 

DÉLIBÉRATION 

 

Vu le Code général de la Fonction Publique et notamment les articles l 231-

1 et suivants ;  
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires, et notamment son article 9 bis A ; 
 

Vu le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données 

sociales et au rapport social unique dans la fonction publique ;  
 

Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial en date du 

10 mars 2023 ;  
 

Vu l’avis de la Commission « Finances, Administration générale et 

Contractualisation » en date du 03 mai 2023 ;  
 

Considérant que le rapport social unique prévu à l’article 9 bis A de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée doit être présenté à l’assemblée 

délibérante, après avis du Comité Social Territorial ;  
 

Considérant la temporalité pour accéder à la plateforme étatique dédiée ; 
 

Le rapport social unique (RSU) remplaçant depuis le 1er janvier 2021 le 

bilan social est élaboré à partir des données sociales de la collectivité.  
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Il présente les éléments et données notamment relatifs aux thématiques 

suivantes :  

- gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences  

- parcours professionnels  

- recrutements  

- formation  

- avancements et promotions internes  

- mobilité  

- mise à disposition  

- rémunération  

- santé et sécurité au travail, incluant les aides à la protection 

sociale complémentaire  

- égalité professionnelle entre les femmes et les hommes  

- diversité  

- lutte contre les discriminations  

- handicap  

- amélioration des conditions et de la qualité de vie au travail. 

Le rapport social unique indique les moyens budgétaires et en personnel 

dont dispose la collectivité, l’établissement ou le service concerné.  

Le présent rapport est arrêté au 31 décembre de l’année 2021, et porte sur 

la totalité de l’exercice correspondant.  

 

En complément du document officiel, un diaporama synthétique de 

présentation est transmis avec la convocation de la présente séance.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide : 

– De prendre acte de ce rapport social unique relatif à l’année 2021.  

 

 

N° 2023/99 — Compte rendu des actes passés par le Président 

 

M. le Président :  

« Et donc on passe au rapport N° 11, qui est le compte rendu des actes 

passés par le Président dont vous avez été destinataires. Je reste 

évidemment à votre disposition directe si vous avez des questions sur ces 

actes passés. Je n’en vois pas. Je considère donc que vous avez pris acte 

de ce compte rendu. On en a fini avec l’ordre du jour. Je vous demande 

encore une ou deux minutes. Le prochain Conseil communautaire aura lieu le 

27 juin dans cette salle. Il devrait être le dernier avant la période 

estivale. Il n’est pas impossible qu’il soit plus long que ce qu’on fait 

habituellement. Je ne sais pas combien on en est là. On est à peu près à 

2 h et demie, il sera probablement un peu plus long et on aura, comme 

l’année dernière, un moment convivial entre nous pour clôturer, si ce n’est 

l’année civile en tout cas, je ne sais pas s’il faut dire l’année scolaire, 

mais pour se quitter avant les grandes vacances. Merci à tous de votre 

présence ce soir. Bonne soirée et bon retour et à très bientôt. Merci. » 

 

 

- CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 23 mai 2023 - 

 

Conformément à l’article L 5211-10 et L 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n°2020/114 du Conseil communautaire de l’Agglomération 

de Chaumont du 28 juillet 2020 reçue en Préfecture le 21 août 2020, 

Vu la délibération n°2021/119 du Conseil communautaire de l’Agglomération 

de Chaumont du 12 mai 2021 reçue en Préfecture le 24 mai 2021, 

 



47 

 

Monsieur le Président de l’Agglomération de Chaumont rend compte des actes 

passés sur délégation du Conseil communautaire. 

 

 

Délibération n°2020/114 du conseil communautaire du 28 juillet 2020 portant 

délégation du conseil communautaire à Monsieur le Président – Alinéa 3 – 

Préparation, passation, exécution et règlement des marchés et accords-

cadres 

 

 

28.03.2023 :  Conclusion d’un avenant n°1 au marché n°2020A08.02 avec la 

société A3SN (35360 MONTAUBAN DE BRETAGNE) ayant pour objet 

des prestations complémentaires d’un montant de 6 330,00 € HT 

(six mille trois cent trente-trois euros) dans le cadre des 

essais et contrôles des travaux de renouvellement des réseaux 

de la rue de Bourgogne à Chaumont, portant le montant total 

du marché, à la somme de 12 180,00 € HT (lot 2). 

DVISJ/AGGLO/2023-03   

Délibération n°2020/114 du conseil communautaire du 28 juillet 2020 portant 

délégation du conseil communautaire à Monsieur le Président – Alinéa 5 – 

Conclusion et révision du louage de choses 

 

09.08.2022 :  Mise à disposition à la société CORMAT d’un atelier (C) de 

167 m², sis Pépinière d’entreprises, Parc d’activités 

Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel de 224.19 € 

HT, pour une durée de 9 jours à compter du 31 mars 2022 et 

jusqu’au 08 avril 2022. PEPINIERE 2022-06 

 

09.08.2022 :  Mise à disposition à la société CORMAT d’un atelier (E) de 

167 m², sis Pépinière d’entreprises, Parc d’activités 

Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel de 224.19 € 

HT, pour une durée de 9 jours à compter du 31 mars 2022 et 

jusqu’au 08 avril 2022. PEPINIERE 2022-07 

 

09.08.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société CORMAT 

d’un atelier (C) de 167 m², sis Pépinière d’entreprises, Parc 

d’activités Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel 

de 750 € HT, pour une durée de 19 jours à compter du 25 avril 

2022 et jusqu’au 13 mai 2022. PEPINIERE 2022-08 

 

09.08.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société CORMAT 

d’un atelier (E) de 167 m², sis Pépinière d’entreprises, Parc 

d’activités Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel 

de 750 € HT, pour une durée de 9 jours à compter du 25 avril 

2022 et jusqu’au 13 mai 2022. PEPINIERE 2022-09 

 

09.08.2022 :  Mise à disposition à la société S2KM de deux ateliers (F et 

G), sis Pépinière d’entreprises, Parc d’activités Plein’Est à 

CHAUMONT, à compter du 1er avril jusqu’au 31 mai 2022 durant 
la durée des travaux. PEPINIERE 2022-10 

 

 

 

 

09.08.2022 :  Mise en place d’un contrat de domiciliation à la pépinière 

d’entreprises à CHAUMONT pour la Société AZ FORM’ACTION, 

moyennant une redevance de 90 € HT par trimestre pour le 

service de réception du courrier, des colis, des messages 

téléphoniques et pour la mise à disposition d’un bureau de 

réception 5h/mois, à compter du 20 avril 2022 jusqu’au 19 

avril 2024. PEPINIERE 2022-11 
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09.08.2022 :  Mise en place d’un contrat de domiciliation à la pépinière 

d’entreprises à CHAUMONT pour la Société BAMANA MULTI-

SERVICES, moyennant une redevance de 90 € HT par trimestre 

pour le service de réception du courrier, des colis, des 

messages téléphoniques et pour la mise à disposition d’un 

bureau de réception 5h/mois, à compter du 20 avril 2022 

jusqu’au 19 avril 2024. PEPINIERE 2022-12 

 

 

09.08.2022 :  Mise à disposition à la société A DOM’SERVICES 52 d’un bureau 

de 18 m², sis Pépinière d’entreprises, Parc d’activités 

Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel de 200 € HT, 

pour une durée de 23 mois à compter du 16 mai 2022 et 

jusqu’au 15 avril 2024. PEPINIERE 2022-13 

 

 

11.08.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société CN 

PRODUCTION d’un atelier (A) de 167 m², sis Pépinière 

d’entreprises, Parc d’activités Plein’Est à CHAUMONT, 

moyennant un loyer mensuel de 750 € HT, pour une durée de 12 

mois à compter du 17 juillet 2022 et jusqu’au 16 juillet 

2023. PEPINIERE 2022-14 

 

11.08.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société 

PRIMOCONSULT d’un bureau n°21 de 18 m2, sis Pépinière 

d’entreprises, Parc d’activités Plein’Est à CHAUMONT, 

moyennant un loyer mensuel de 200 € HT, pour une durée de 12 

mois à compter du 19 août 2022 et jusqu’au 18 août 2023. 

PEPINIERE 2022-15 

 

11.08.2022 :  Mise à disposition à l’AFPA d’une salle de réunion de 20 m2, 

sis Pépinière d’entreprises, Parc d’activités Plein’Est à 

CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel de 780 € HT, pour une 

durée de 26 jours à compter du 28 mars 2022 et jusqu’au 22 

avril 2023. PEPINIERE 2022-16 

 

01.12.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société F2J 

DEVELOPMENT d’un bureau n°14 de 18 m2, sis Pépinière 

d’entreprises, Parc d’activités Plein’Est à CHAUMONT, 

moyennant un loyer mensuel de 180 € HT, pour une durée de 24 

mois à compter du 24 janvier 2023 et jusqu’au 23 janvier 

2025. PEPINIERE 2022-19 

 

01.12.2022 :  Mise à disposition à la société HORSCH d’un atelier (C) de 

167 m2, sis Pépinière d’entreprises, Parc d’activités 

Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel de 750 € HT, 

pour une durée de 48 jours à compter du 14 novembre 2022 et 

jusqu’au 31 décembre 2022. PEPINIERE 2022-20 

 

01.12.2022 :  Mise à disposition à la société HORSCH d’un atelier (E) de 

167 m2, sis Pépinière d’entreprises, Parc d’activités 

Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel de 750 € HT, 

pour une durée de 48 jours à compter du 14 novembre 2022 et 

jusqu’au 31 décembre 2022. PEPINIERE 2022-21 

 

01.12.2022 :  Mise à disposition à la société HORSCH d’un atelier (C) de 

167 m2, sis Pépinière d’entreprises, Parc d’activités 

Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel de 1200 € 

HT, pour une durée de 55 jours à compter du 1er janvier 2023 

et jusqu’au 24 février 2023. PEPINIERE 2022-22 
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01.12.2022 :  Mise à disposition à la société HORSCH d’un atelier (E) de 

167 m2, sis Pépinière d’entreprises, Parc d’activités 

Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel de 1200 € 

HT, pour une durée de 55 jours à compter du 1er janvier 2023 

et jusqu’au 24 février 2023. PEPINIERE 2022-23 

 

05.12.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société 

SOLU’TRAVAUX d’un bureau n°30 de 18 m2, sis Pépinière 

d’entreprises, Parc d’activités Plein’Est à CHAUMONT, 

moyennant un loyer mensuel de 180 € HT, pour une durée de 36 

mois à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’au 31 décembre 

2025. PEPINIERE 2022-24 

 

 

05.12.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société VLEVY 

France d’un bureau n°17 de 18 m2, sis Pépinière 

d’entreprises, Parc d’activités Plein’Est à CHAUMONT, 

moyennant un loyer mensuel de 360 € HT, pour une durée de 12 

mois à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’au 31 décembre 

2023. PEPINIERE 2022-25 

 

05.12.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société DALKIA 

d’un atelier (D) de 167 m2, sis Pépinière d’entreprises, Parc 

d’activités Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel 

de 750 € HT, pour une durée de 12 mois à compter du 1er 

janvier 2023 et jusqu’au 31 décembre 2023. PEPINIERE 2022-26 

 

20.12.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société DALKIA 

d’un bureau n°16 de 18 m2, sis Pépinière d’entreprises, Parc 

d’activités Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel 

de 210 € HT, pour une durée de 12 mois à compter du 1er 

janvier 2023 et jusqu’au 31 décembre 2023. PEPINIERE 2022-27 

 

20.12.2022 :  Prolongation de la mise à disposition à la société MILEE d’un 

atelier (B) de 167 m2, sis Pépinière d’entreprises, Parc 

d’activités Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel 

de 750 € HT, pour une durée de 12 mois à compter du 1er 

janvier 2023 et jusqu’au 31 janvier 2023. PEPINIERE 2022-28 

 

15.01.2023 :  Prolongation de la mise à disposition à la société POLE 

IMPORT EXPRESS d’un bureau n°11 de 18 m2, sis Pépinière 

d’entreprises, Parc d’activités Plein’Est à CHAUMONT, 

moyennant un loyer mensuel de 210 € HT, pour une durée de 12 

mois à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’au 31 décembre 

2023. PEPINIERE 2022-29 

 

15.01.2023 :  Mise en place d’un contrat de domiciliation à la Pépinière 

d’entreprises à CHAUMONT pour la Société 4001 REPAS, 

moyennant une redevance de 105 € HT par trimestre, pour une 

durée de 24 mois à compter du 01 mars 2023 et jusqu’au 28 

février 2025. PEPINIERE 2023-01 

 

15.01.2023 :  Mise en place d’un contrat de prestations à la Pépinière 

d’entreprises à CHAUMONT pour la Société ABCL DIAGNOSTICS, 

moyennant une redevance de 105 € HT par trimestre, pour une 

durée de 24 mois à compter du 23 mars 2023 et jusqu’au 22 

mars 2025. PEPINIERE 2023-02 

 

09.02.2023 :  Mise en place d’un contrat de domiciliation à la Pépinière 

d’entreprises à CHAUMONT pour l’Association EITI GERMINAL, 
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moyennant une redevance de 105 € HT par trimestre, pour une 

durée de 24 mois à compter du 1er février 2023 et jusqu’au 31 

janvier 2025. PEPINIERE 2023-03 

 

18.02.2023 :  Mise en place d’un contrat de domiciliation à la Pépinière 

d’entreprises à CHAUMONT pour la Société Frédérique CHEVRY, 

moyennant une redevance de 105 € HT par trimestre, pour une 

durée de 24 mois à compter du 1er avril 2023 et jusqu’au 31 

mars 2025. PEPINIERE 2023-04 

 

22.02.2023 :  Mise en place d’un contrat de prestations à la Pépinière 

d’entreprises à CHAUMONT pour la Société CYM DRONES, 

moyennant une redevance de 105 € HT par trimestre, pour une 

durée de 24 mois à compter du 15 mars 2023 et jusqu’au 14 

mars 2025. PEPINIERE 2023-05 

 

 

 

05.04.2023 :  Mise à disposition à la société TURGIS & GAILLARD d’un 

atelier (E) de 167 m2, sis Pépinière d’entreprises, Parc 

d’activités Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel 

de 750 € HT, pour une durée de 60 mois à compter du 1er avril 

2023 et jusqu’au 31 mars 2028. PEPINIERE 2023-08 

 

18.04.2023 :  Mise à disposition au SDED52 d’un atelier (C) de 167 m2, sis 

Pépinière d’entreprises, Parc d’activités Plein’Est à 

CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel de 1200 € HT, pour une 

durée de 6 mois, à compter du 1er avril 2023 et jusqu’au 30 

septembre 2023. PEPINIERE 2023-06 

 

15.04.2023 :  Mise à disposition à la société GRAND HOTEL TERMINUS REINE 

d’un bureau n°23 de 18 m2, sis Pépinière d’entreprises, Parc 

d’activités Plein’Est à CHAUMONT, moyennant un loyer mensuel 

de 210 € HT, pour une durée de 3 mois renouvelable, à compter 

du 11 avril 2023 et jusqu’au 10 juillet 2023. PEPINIERE 2023-

07 

 

 

Délibération n°2020/114 du conseil communautaire du 28 juillet 2020 portant 

délégation du conseil communautaire à Monsieur le Président – Alinéa 9 – 

Actions en justice ou de défense 

 

16.12.2022 :  Défense des intérêts de la communauté dans le cadre de la 

requête n°2202813-2 introduite par Monsieur Emmanuel LAPORTE-

LIVENAIS devant le Tribunal administratif de Châlons-en-

Champagne et désignation de Maître Isabelle BEGUIN, avocate à 

la Cour, Cabinet OPPIDUM Avocats de PARIS (75) pour 

représenter l’Agglomération de Chaumont dans cette instance. 

DVISJ/AGGLO/2022-23 

 

 

Délibération n°2020/114 du conseil communautaire du 28 juillet 2020 portant 

délégation du conseil communautaire à Monsieur le Président – Alinéa 11 – 

Demande à l’Etat ou d’autres collectivités territoriales l’attribution de 

subventions 

 

19.04.2023 :  Demandes de subventions pour diverses opérations 

d’investissement, inscrites au budget primitif 2023, au titre 

de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) 

2023, du Fonds vert et du Fonds National d’Aménagement et de 

Développement du Territoire (FNADT) SUBV_DSIL-2023 
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Délibération n°2020/122 du conseil communautaire du 28 juillet 2020 portant 

délégation du conseil communautaire à Monsieur le Président - Transfert du 

Droit de Préemption à l’agglomération 

 

 

COMMUNE DE BOLOGNE 

 

 

01.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Bologne 

pour le bien immobilier sis lieudit « 11 Rue du Général de 

Gaulle », à BOLOGNE (52310), cadastré section AC 279, d’une 

surface cadastrale totale de 510 m² appartenant à Monsieur et 

Madame MUSTO Vincenzo. 23/DIA05205823C0007 

 

 

01.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Bologne 

pour le bien immobilier sis lieudit « 26 rue Louis GEOFFROY 

», à BOLOGNE (52310), cadastré section AC 318, d’une surface 

cadastrale totale de 541 m² appartenant à Monsieur et Madame 

DRION Lionel. 23/DIA05205823C0008 

 

 

01.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Bologne 

pour le bien immobilier sis lieudit « 21 Grande Rue, Sur la 

Place, ROOCOURT-LA-COTE », à BOLOGNE (52310), cadastré 

section AC 434 AB 55, 434 AB 57, 434 AB 58, 434 AB 59, d’une 

surface cadastrale totale de 1 836 m² appartenant aux 

Consorts REYBOIS (Michel, Jacques, Agnès, Philippe, Fabrice, 

Virginie). 23/DIA05205823C0009 

 

 

01.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Bologne 

pour le bien immobilier sis lieudit « 29 Rue de la Fontaine 

», à BOLOGNE (52310), cadastré section AC 62, d’une surface 

cadastrale totale de 81 m² appartenant à Monsieur SCHLIENGER 

Yvan. 23/DIA05205823C0010 

 

 

COMMUNE DE CHAMARANDES-CHOIGNES 

 

 

14.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de 

Chamarandes-Choignes pour le bien immobilier sis lieudit « 

60B Rue Lamartine, La Goulotte », à CHAMARANDES CHOIGNES 

(52000), cadastré section AC 66, AC 68, AC 69, AC 108, AC 

110, d’une surface cadastrale totale de 5 781 m² appartenant 

à Monsieur AUBRY Jean-Marie. 23/DIA05212523C0005 

 

 

18.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de 

Chamarandes-Choignes pour le bien immobilier sis lieudit « 14 

Rue Rozian Sud », à CHAMARANDES CHOIGNES (52000), cadastré 

section 096 B 675, d’une surface cadastrale totale de 639 m² 

appartenant aux Consorts RAILLARD (Frédéric, Laurent). 

23/DIA05212523C0006 

 

 

18.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de 

Chamarandes-Choignes pour le bien immobilier sis lieudit « 23 
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Rue Saint Martin », à CHAMARANDES CHOIGNES (52000), cadastré 

section ZA 412, d’une surface cadastrale totale de 358 m² 

appartenant à l’E.P.I.C. HAMARIS OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT 

DE LA HAUTE-MARNE 23/DIA05212523C0007 

 

 

COMMUNE DE CHAUMONT 

 

 

28.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 2 Rue de la Maladière », 52000 

CHAUMONT, cadastré section AD 153 appartenant à Monsieur 

MAIGNE-MONTAMAT Jéhan et Madame VENET Elodie. 

23/DIA05212123A0036 

 

 

 

 

29.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 5 Rue du Chemin de Choignes », 

52000 CHAUMONT, cadastré section BH 340 appartenant à 

Monsieur et Madame LAINO Antonio.  23/DIA05212123A0041 

 

 

29.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 33 Rue du Patronage Laïque 

»,52000 CHAUMONT, cadastré section AN 231 appartenant à 

Madame DESLOGES Aline. 23/DIA05212123A0042 

 

 

29.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 1 Rue de la Convention », 52000 

CHAUMONT, cadastré section AB 284 appartenant à la S.C.I. DE 

LA D'HUYDS. 23/DIA05212123A0043 

 

 

29.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 49 Rue Lévy Alphandéry », 52000 

CHAUMONT, cadastré section AY 203 appartenant à la S.C.I. B. 

23/DIA05212123A0045 

 

 

29.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 22 Place Aristide Briand », 

52000 

CHAUMONT, cadastré section AD 131, AD 129 (droits indivis)  

appartenant à Monsieur et Madame CADU Nicolas. 

23/DIA05212123A0046 

 

 

29.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 2 Rue de la Côte Grillée, 

BROTTES »,52000 CHAUMONT, cadastré section 078 BS 112 

appartenant aux Consorts LACULLE (Denis, Éric, Sylvain, 

Aubin). 23/DIA05212123A0047 

 

 

29.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 33 Rue Lévy Alphandéry », 52000 

CHAUMONT, cadastré section AY 173 appartenant à Monsieur 
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GAUDIN-HAOUOAS Franck et Monsieur GAUDIN Stéphane. 

23/DIA05212123A0048 

 

 

29.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 28 Rue du Docteur Schweitzer », 

52000CHAUMONT, cadastré section AP 33 appartenant à Monsieur 

BALVA David et Madame MARNAT Cécile. 23/DIA05212123A0049 

 

05.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 1 Avenue du Souvenir Français », 

52000 CHAUMONT, cadastré section AN 204 appartenant à 

Monsieur LEVASSEUR Yvon. 23/DIA05212123A0050 

 

 

 

 

 

 

06.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 7 Rue de la Chavoie, BROTTES », 

52000 CHAUMONT, cadastré section 078 BS 10 appartenant aux 

Consorts BAVOILLOT (Yvon, Martial, Murielle, Isabelle, 

Pierre, Hélène, Maxime). 23/DIA05212123A0051 

 

 

06.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 5 Rue du Patronage Laïque », 

52000 CHAUMONT, cadastré section AN 302, AN 301, AN 300 

appartenant à Monsieur COUETTE Olivier. 23/DIA05212123A0052 

 

 

15.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 67 Rue Decomble », 52000 

CHAUMONT, cadastré section AZ 187 appartenant à Monsieur et 

Madame ESPRIT Florent. 23/DIA05212123A0053 

 

 

15.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 15 Avenue Paul Doumer », 52000 

CHAUMONT, cadastré section AE 573 appartenant à Monsieur et 

Madame ESPRIT Florent. 23/DIA05212123A0054 

 

 

15.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 27 Rue de Verdun », 52000 

CHAUMONT, cadastré section BC 313 appartenant aux Consorts 

VILLALONGA (Thierry, Didier, Philippe). 23/DIA05212123A0055 

 

 

15.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « Route de Brottes », 52000 

CHAUMONT, cadastré section AT 359, AT 360, AT 362, AT 363, AT 

447, (lot 1) 

appartenant à Madame DASTOT Corinne et Madame LEBBAR 

Mathilde. 23/DIA05212123A0056 

 

 

15.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « 20 Bis Rue Vaugelade », 52000 

CHAUMONT, cadastré section AY 619 appartenant à Monsieur 
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MAGGI Ludovic et Madame STEFANKA Marie-Cécile. 

23/DIA05212123A0057 

 

 

15.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Chaumont 

pour le bien situé Lieudit « Rue Bartholdi »,52000 CHAUMONT, 

cadastré section AB 481, AB 134, (lots 1, 2, 3, 9, 13, 14,15, 

16, 22, 23, 24, 25, 26, 27) appartenant à la SASU LE 

CENTRECOMPTABLE DE CHAUMONT, représentée par Madame Martine 

LITZENGER. 23/DIA05212123A0058 

 

COMMUNE DE FOULAIN 

 

18.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Foulain 

pour le bien immobilier sis lieudit « 11 Route Nationale 19 

», à FOULAIN (52800), cadastré section AA 130, AA 131, AA 

181, d’une surface cadastrale totale de 3 080 m² appartenant 

à la Société par actions simplifiées MENUISERIE CHAUMONTAISE 

52.  23/DIA05220523C0004 

 

COMMUNE DE FRONCLES 

 

01.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Froncles 

pour le bien immobilier sis lieudit « 17 Rue des Pensées », à 

FRONCLES (52320), cadastré section AB 702, AB 703, AB 671, 

d’une surface cadastrale totale de 761 m² appartenant à la 

Société Civile Immobilière 4K, représentée par Monsieur et 

Madame Éric et Sylvie KRAHENBUHL.  23/DIA05221123C0003 

 

 

COMMUNE DE NEUILLY 

 

 

05.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Neuilly 

pour le bien immobilier sis lieudit « 20 Rue de la Vallée », 

à NEUILLY-SUR-SUIZE (52000), cadastré section ZA 59, ZA 84, 

d’une surface cadastrale totale de 5 896 m² appartenant à 

Monsieur JACQUEMARD Lionel et Madame JACQUEMARD Fabienne.  

23/DIA05234923C0002 

 

 

COMMUNE DE NOGENT 

 

 

05.03.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Nogent pour 

le bien immobilier sis lieudit « 26 Rue du Huit Mai 1945 », à 

NOGENT (52800), cadastré section AE 189, d’une surface 

cadastrale totale de 130 m² appartenant à la Fondation Arc 

pour la Recherche sur le Cancer, à la Fédération des Aveugles 

de France, et à l’APF France Handicap.  23/DIA05235323C0009 

 

01.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Nogent pour 

le bien immobilier sis lieudit « 10 Rue Carnot », à NOGENT 

(52800), cadastré section AC 292, d’une surface cadastrale 

totale de 108 m² appartenant à la S.C.I. XAPHI représentée 

par Monsieur ROY Xavier.  23/DIA05235323C0017 
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01.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Nogent pour 

le bien immobilier sis lieudit « 31 Rue du Maréchal de Lattre 

», à NOGENT (52800), cadastré section AC 47, d’une surface 

cadastrale totale de 342 m² appartenant à Monsieur COTE 

Johnny.  23/DIA05235323C0018 

 

 

 

 

 

01.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Nogent pour 

le bien immobilier sis lieudit « 40 Rue de la Perrière », à 

NOGENT (52800), cadastré section AB 452, AB 33, d’une surface 

cadastrale totale de 857 m² appartenant à Madame Louise 

RAVIER.  23/DIA05235323C0019 

 

 

05.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Nogent pour 

le bien immobilier sis lieudit « 27 Rue Gambetta », à NOGENT 

(52800), cadastré section AC 390, d’une surface cadastrale 

totale de 187 m² appartenant à Monsieur FRIONNET Jean-

Martial.  23/DIA05235323C0020 

 

06.04.2023 : Délégation du droit de préemption à la commune de Nogent pour 

le bien immobilier sis lieudit « 15 Rue du Guay », à NOGENT 

(52800), cadastré section AB 484, d’une surface cadastrale 

totale de 460 m² appartenant aux Consorts MONGINOT 

(Dominique, Catherine, Thierry).  23/DIA05235323C0021 

 

 

Fait à Chaumont, le      

 

 

 

Le Président Le Secrétaire de Séance 

 

[[[signature2]]] 

 

 

 

 

[[[signature1]]] 

 

 

 

 

 

Stéphane MARTINELLI 

 

Frédéric ROUSSEL 
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